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DEPARTEMENT DE SEINE ET MARNE 

ENQUÊTE PUBLIQUE ENVIRONNEMENTALE UNIQUE 

Par arrêté préfectoral n°2023-05/DCSE/BPE/IC du 02 mars 2023, une enquête 

publique environnementale unique est prescrite du mardi 11 avril 2023 au 

samedi 13 mai 2023 ,  relative aux demandes présentées par la société 

TotalEnergies Raffinage France (TERF), afin d’obtenir : 

 l’autorisation d’exploiter une unité de biocarburant (BIOJET) 

et de modification des utilités communes exploitées par TERF, 

sur la plateforme industrielle de Grandpuits à Grandpuits-

Bailly-Carrois 77720. 

 le permis de construire (PC 077 211 22 00001) du bâtiment 

correspondant sur la plateforme industrielle de Grandpuits à 

Grandpuits-Bailly-Carrois 77720.  

Maquette 3D de l’unité de prétraitement du projet BIOJET  

 
Maquette 3D de l’oxydateur thermique  

  

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
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PRESENTATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

1.OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

1.1.1 Le projet de plateforme objet de l’enquête 

 
Le projet de construction d’une unité de biocarburant (BIOJET) et de modification des utilités 

communes exploitées par TERF,  s’implante au sein de la plateforme industrielle exploitée par la 

société Total Energies Raffinage France, localisée sur les communes de Grandpuits Bailly-Carrois et 

Aubepierre-Ozouer-le-Repos dans le département de Seine-et-Marne. La plateforme industrielle, 

d’une surface de 150 ha, comprenait les principales unités suivantes : 

• une unité de distillation d’une capacité annuelle de 4,9 millions de tonnes ; 

• deux unités d’hydrotraitement, pour retirer les éléments polluants des essences ; 

• une unité « Reformeur » pour l’obtention de composés chimiques entrant dans la formulation des 

carburants ; 

• deux unités d’hydrodésulfuration pour retirer le soufre présent dans le gazole ; 

• une unité de craquage catalytique pour la transformation du fioul lourd en produits pétroliers de 

densité plus faible ; 

• une unité d’alkylation pour l’amélioration de la qualité des essences et un viscoréducteur. 

La plateforme industrielle disposait également d’un parc de bacs de stockage aériens pour contenir la 

matière première (pétrole brut), les produits intermédiaires et finaux issus des différentes opérations 

de transformation (essences, gazoles, fiouls lourds, bitumes). Elle était approvisionnée en pétrole brut 

par la canalisation de transport d’hydrocarbures exploitée par la société PLIF à partir du port maritime 

du Havre. Selon l’étude d’impact, un projet de transformation du site a été décidé suite à un incident 

survenu sur la canalisation de transport d’hydrocarbures en 2019, contraignant à réduire le débit 

d’exploitation de la canalisation. 

Dans le cadre d’une transformation de la plateforme industrielle vers un site « bas carbone » dédié à 

des activités répondant aux objectifs de la stratégie nationale bas carbone, la société TotalEnergies a 

décidé l’arrêt des activités de raffinage d’hydrocarbures de cette plateforme industrielle pour 

développer des activités industrielles orientées vers « la biomasse » et « l’économie circulaire ». Ces 

nouvelles activités prendront la forme : 

• de projets localisés sur des terrains actuellement occupés par les installations dédiées aux activités 

de raffinage : 
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➢ une unité de production de biocarburants à partir d’huiles de cuisson usagées, de graisses fondues 

et d’huiles végétales , objet de cette enquête 

➢ une unité de production d’hydrogène permettant l’alimentation de l’unité de production de 

biocarburants, objet d’une autre enquête simultanée. 

➢ une unité de production de bioplastique à partir d’acide lactique ; encore en étude. 

Le démarrage de ces installations est programmé à compter de 2024 ; 

• deux projets localisés sur la plateforme industrielle, mais envisagés sur des terrains déjà disponibles  

➢ une unité de stockage d’électricité produite à partir de panneaux photovoltaïques et constituée 

notamment de dix-neuf conteneurs de batteries et de neuf conteneurs de convertisseurs de puissance, 

en cours de démarrage, 

➢ une unité de fabrication d’huile de pyrolyse à partir de déchets issus de matières plastiques, en 

cours de construction.  

 

1.1.2 Localisation du projet 
 

 

Implantation des unités BIOJET et utilités communes 
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Le projet se situe en majorité sur la commune de Grandpuits-Bailly-Carrois, située dans le département 

de la Seine-et-Marne, à environ 47 km au sud-est de Paris. Elle compte 1025 habitants.  Elle appartient 

à la communauté de communes de la Brie Nangissienne, qui regroupe vingt communes du 

département de la Seine-et-Marne, et compte 27 809 habitants. 

Le projet d’unité de fabrication BIOJET est localisé dans la partie sud-ouest de la plateforme 

industrielle, sur le territoire de la commune de Grandpuits-Bailly-Carrois. Il occupe les parcelles « la 

gatine n°52 », « la gatine n°54 », « le haut mée n°76 » sur une superficie d’exploitation de 722598 m2. 

 

 

 

1.1.3 Description du projet  
 

Le projet BIOJET vise à reconvertir certaines des unités aujourd’hui exploitées sur la Raffinerie (unités 

de désulfuration des gazoles 1 et 2) pour la production de biocarburant aérien, de biogazole, de 

bionaphta et de bioGPL, à partir d’huiles alimentaires usagées, de graisses animales de catégorie 3 

(faible risque sanitaire) et, en alternative possible à ces dernières, de graisses animales estérifiées, et 

d’huiles végétales vierges certifiées de type colza/tournesol.  

L’unité BIOJET comprendra une unité de prétraitement (PTT) et une unité de production de 

biocarburant (HEFA) ainsi que les installations de réception, stockage et expéditions associées.  

Le procédé sera essentiellement constitué des étapes suivantes :  

➢ une première étape de pré-traitement, afin de retirer les gommes, les composés métalliques 

et autres impuretés présents dans les huiles et contaminants susceptibles de générer de 

l’encrassement ou encore de désactiver les catalyseurs de l’unité de production de 

biocarburant. Cette étape sera réalisée dans la nouvelle unité de prétraitement comportant 

une section de Degumming et une section de Bleaching ;  

 

➢ une étape d’hydrogénation qui retirera l’oxygène et transformera les acides gras des huiles 

en normal-paraffines et la glycérine en propane, nécessitant de fortes pressions, réalisée dans 

la section hydrotraitement des essences de l’unité de production de biocarburant via la 

réutilisation d’équipements de l’unité de désulfuration des gazoles 2 existante.  
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➢ une étape d’isomérisation qui transformera les normal-paraffines en iso-paraffines, 

améliorant ainsi les propriétés à froid des biocarburants, réalisée dans la section 

hydroisomérisation de l’unité de production de biocarburant en réutilisant des équipements 

de l’unité de désulfuration des gazoles 1 existante ;  

 

➢ une étape de fractionnement et de stabilisation qui séparera les biocarburants entre eux (la 

section de stabilisation des essences réutilisera des équipements de l’unité de désulfuration 

des gazoles 1 existante).  

 

A ces installations, s’ajouteront les installations suivantes :  

➢ une unité de régénération de l’amine utilisée dans l’unité de production de biocarburant 

(réutilisation des équipements de l’unité de désulfuration des gazoles 2 existante) ; 

  

➢ une nouvelle unité de récupération des Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL), appelée Gas Plant ; 

 

  

➢ les installations de réception, stockage et expéditions concernées par les unités de 

prétraitement et de production de biocarburant.  

 

 

Une unité de production d’hydrogène, ou unité « SMR », sera exploitée par Air Liquide et permettra 

l’alimentation en hydrogène de l’unité Biojet. L’hydrogène sera produit à partir de gaz naturel 

provenant du réseau de GRTgaz, ainsi qu’à partir de gaz coproduits de l’unité Biojet (BioFuelGas, 

BioGPL ou Bionaphta). (Enquête publique sur le projet SMR réalisée en simultané à cette enquête) 

Il est également envisagé l’implantation d’une unité de biométhanisation, qui serait exploitée par 

TotalEnergies BIOGAZ France. Cette unité permettrait notamment le traitement in situ des terres et 

des gommes issues du prétraitement des huiles de l’unité Biojet, pour produire du biogaz et du digestat 

(résidu de la digestion valorisé en fertilisant agronomique). L’unité de biométhanisation en est encore 

au stade des études afin de vérifier notamment l’opportunité de son implantation sur le site 

industriel. Dans le cas où cette opportunité ne serait pas confirmée, TotalEnergies enverrait alors les 

terres et gommes issues du prétraitement vers des filières externes. 
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Les utilités existantes du site de Grandpuits seront conservées dans le cadre du projet et ne seront pas 

modifiées significativement. Elles permettront d’alimenter l’ensemble des unités projetées du site. Ces 

utilités comprendront :  

➢ le stripping des eaux de procédé (SWS) : une partie des équipements de l’unité de fraction 

catalytique existante sera conservée pour traiter, par stripping à la vapeur, les effluents 

aqueux de procédé issus des unités BIOJET et de fabrication de PLA, avant envoi vers l’unité 

de traitement des eaux (TDE) du site industriel de Grandpuits ;  

➢ l’oxydateur thermique : ce nouvel équipement sera utilisé pour le traitement des effluents 

gazeux issus de l’unité de production de biocarburant et de l’unité de stripping des eaux de 

procédé (SWS). Il sera également alimenté par le Syngaz en provenance de l’unité PYROLYSE 

qui sera utilisé comme combustible en alternative du gaz naturel, à concurrence des volumes 

disponibles ;  

➢ le traitement des eaux (TDE) : la chaine de traitement des eaux huileuses salines, dont la 

principale source était le dessaleur de l’unité de distillation atmosphérique de la raffinerie, 

sera arrêtée. Seule la chaine huileuse non saline sera conservée sans modifications de 

procédé. Néanmoins, en complément de l’unité de traitement des eaux comme le stripping 

des eaux de procédé décrit préalablement, des traitements spécifiques pour certaines unités 

seront ajoutées en amont des installations existantes à savoir :  

➢ une installation de traitement physico-chimique qui sera mise en place afin de prétraiter les 

effluents issus de l’unité de prétraitement de l’unité BIOJET dans le but de casser les émulsions 

potentiellement présentes ;  

➢ une unité MBBR (Moving Bed Biofilm Reactor) qui permettra le pré-traitement spécifique des 

effluents issus de l’unité PYROLYSE et de l’unité de prétraitement de l’unité BIOJET après 

prétraitement physico-chimique pour abattre leur demande chimique en oxygène et leur 

carbone organique dissous. ;  

➢ la production d’eaux de refroidissement : les tours aéroréfrigérantes « Ouest » et « Est » 

existantes seront conservées pour alimenter les différentes unités projetées ;  

➢ la production de vapeur : seules les chaudières 3, 4 et 5 existantes seront conservées 

produiront de la vapeur à trois niveaux de pression : haute pression (HP) à 17,5 bars, moyen 

pression (MP) à 14,5 bars et basse pression (BP) à 4,5 bars. L’unité SMR et l’oxydateur 

thermique produiront également de la vapeur MP et l’unité BIOJET de la vapeur BP qui 

alimenteront les circuits vapeur en complément des chaudières. ;  

➢ l’électricité : les deux sources d’alimentation en électricité du site à savoir l’alimentation par 

EDF, par deux lignes haute tension de 63kV et la production interne à l’aide d'un groupe turbo 

alternateur ainsi que le réseau de distribution associé seront conservés ;  

➢ le réseau de gaz combustibles : le principal gaz combustible utilisé sur le site sera le gaz 

naturel provenant du réseau GRTgaz. Le poste d’alimentation existant sera conservé et un 

nouveau poste sera créé pour alimenter l’unité SMR. Le fioul lourd ne sera plus utilisé comme 

combustible sur le site industriel de Grandpuits ;  

➢ le réseau torches : les collecteurs de torches existants raccordés à la grande torche et à la 

petite torche seront conservés. Seul le collecteur de torche « acide » sera arrêté ; 

➢ l’unité d’air comprimé : les équipements de production, séchage et distribution d’air 

comprimé existants seront conservés sans modification dans le cadre du projet ; 

➢ l’unité d’azote : l’installation de stockage et distribution d’azote, opéré par Air Liquide, sera 

conservée et dégoulottée. 
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➢ En complément à ces installations, comme actuellement, TERF disposera d’une aire de 

regroupement de certains types de déchets dangereux et non dangereux commun à 

l’ensemble des unités présentes sur le site appelé « écocentre » 

 

 

 

Prétraitement. Les installations de prétraitement seront localisées au niveau du bloc « PTT » . Les 

catalyseurs utilisés dans les étapes d’hydrogénation et d’isomérisation de l’unité BIOJET nécessiteront 

que les charges utilisées (hors graisses animales estérifiées – EMHA - qui auront été prétraitées au 

préalable) soient débarrassées d’un certain nombre de polluants, poisons et inhibiteurs (métaux, 

phosphore, azote, …). Aussi, le projet prévoit une étape préliminaire de prétraitement, qui inclura une 

étape d’élimination de gommes (appelée dégommage) et une étape de réduction de la teneur en 

phosphore (appelée bleaching) afin de pouvoir traiter de l’huile de cuisson usagée, des graisses 

animales et de l’huile de colza. 

Hydrogénation. Les installations de cette étape seront localisées au niveau du bloc « HDT »  

(installations de l’unité HDS2 revampée). Cette étape éliminera l’oxygène et transformera les acides 

gras des huiles en normal-paraffines et la glycérine en propane. La section HDT sera constituée : d’une 

boucle réactionnelle avec un train de préchauffage, deux réacteurs et deux ballons de séparations à 

haute et basse température ; d’une section de compression de l’hydrogène frais issu de l’unité SMR 

vers la boucle réactionnelle ; d’une recirculation vers la boucle réactionnelle du gaz riche en hydrogène 

issu de la séparation réalisée dans les deux ballons en fin de boucle réactionnelle (avec compresseur). 

Avant recirculation, ce gaz sera traité par une colonne de lavage à l’amine haute pression ; d’une 

colonne avec stripping à la vapeur pour séparer les gaz résiduels présents des «  normalparaffines ; 

d’un sécheur pour retirer l’eau résiduelle présente dans les normal-paraffines 

Isomérisation. Les installations de cette étape seront localisées au niveau du bloc « HDI »  (installations 

de l’unité HDS1 revampée). Cette étape transformera les normal-paraffines en iso-paraffines, 

améliorant ainsi les propriétés à froid des biocarburants. La section HDI sera constituée : d’une boucle 

réactionnelle avec un train de préchauffage, un réacteur et deux ballons de séparations à haute et 

basse température ; d’une section de compression de l’hydrogène frais issu de l’unité SMR vers la 

boucle réactionnelle ; d’une section de recirculation vers la boucle réactionnelle du gaz riche en 

hydrogène issu de la séparation réalisée dans les deux ballons en fin de boucle réactionnelle (avec 

compresseur). Le compresseur utilisé sera un équipement conservé de l’unité HDT2. 
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Séparation et Fractionnement. Les installations de cette étape seront localisées au niveau des bloc « 

Frac » et « Amine/Gas Plant ». La section de fractionnement sera localisée en lieu et place des 

installations de l’unité Gas Plant actuelle qui sera démantelée, tandis que le Gas Plant sera construit à 

la place des installations de l’unité US3. Dans cette étape, le SBC sera séparé des coproduits du procédé 

que sont le biogazole, l’eau, le CO2, les gaz, les bio-GPL et le bionaphta. 

La section de fractionnement comprendra : 

➢ une colonne permettant de séparer en tête le mélange bio-GPL/bionaphta, le SBC à un plateau 

intermédiaire et le biogazole en fond ;  

➢ une colonne de stripping pour l’extraction du SBC ; 

➢  une colonne de débutanisation pour séparer le bio-GPL du bionaphta (stabilisation du 

bionaphta). 

 La section Amine comprendra : 

➢ une colonne de lavage à l’amine haute pression pour traiter le gaz riche en hydrogène collecté 

en tête des ballons de séparation de la boucle réactionnelle de la section HDT ; 

➢  une colonne de lavage à l’amine basse pression pour traiter le gaz collecté dans le système de 

tête de la colonne de stripping de la section HDT ;  

➢ une colonne de régénération de l’amine permettant d’extraire le gaz chargé en CO2 capté par 

l’amine dans les deux colonnes de lavage.  

La section Gas Plant collectera les phases gaz issues de la colonne de lavage à l’amine basse pression, 

de la section de fractionnement et de la colonne de débutanisation et aura pour objectif de séparer 

les légers de type méthane/éthane (fuel gas) du bio-GPL. Elle comprendra :  

➢ une section de compression ;  

➢ un ballon de séparation haute pression permettant de séparer le fuel gas du bio-GPL ; 

➢  un ballon de séparation basse pression, dont les gaz résiduels présents dans le bio-GPL sont 

renvoyés en entrée de la section de compression ;  

➢ un piège à sulfure.  

 

Oxydateur thermique. Cette nouvelle unité sera localisée au niveau du bloc « TO ». L’oxydateur 

thermique sera utilisé pour le traitement des effluents gazeux issus : 

➢ du système de tête de la colonne de régénération d’amine de l’unité BIOJET ; 

➢ du système de tête de la colonne de l’unité de stripping des eaux de procédé. 

L’oxydateur thermique accueillera également le Syngaz en provenance de l’unité PYROLYSE pour être 

utilisé comme combustible en alternative du gaz naturel, à concurrence des volumes disponibles 

 

Unité BIOJET : 170 000 tonnes/an de biocarburants aériens durables, 120 000 tonnes/an de 

biocarburants routiers et 50 000 tonnes/an de bio naphta et bio GPL utilisables par exemple pour 

produire des bioplastiques, à partir de 400 000 tonnes de matières premières. 
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1.2.MAITRE D’OUVRAGE 
 

TotalEnergies est une compagnie multi-énergies mondiale de production et de fourniture d’énergie : 

pétrole et biocarburants, gaz naturel et gaz verts, renouvelables et électricité.  

Avec plus de 105 000 collaborateurs présents dans plus de 130 pays. En 2020, elle a réalisé un chiffre 

d’affaires de 10,6 milliards d’euros.  

TotalEnergies Raffinage France (TERF) est une entité de TotalEnergies de la branche Raffinage-Chimie 

qui regroupe les activités et savoir-faire industriels dans le raffinage, la pétrochimie et la chimie de 

spécialité. 

 TERF est notamment l'exploitant actuel du site industriel de Grandpuits, implanté sur les communes 

de Grandpuits-Bailly-Carois et d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, dans le département de Seine et Marne 

(77). 

 Le site industriel de Grandpuits couvre une superficie de 200 hectares et emploie actuellement 

directement 357 personnes. 

La transformation du site de Grandpuits permettra le maintien sur le site de 237 emplois directs dont 

58 dédiés à l’exploitation du projet BIOJET, et 58 dédiés aux fonctions centrales assurées par TERF 

(notamment département prévention industrielle et laboratoire, secrétariat général) 

Le montant total des investissements, réalisés sans subventions publiques, était estimé, au moment 

de la concertation préalable, 238 M€ pour le projet BIOJET. 

 

1.3.CADRE JURIDIQUE DE CETTE ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
 

La construction et l’autorisation d’exploiter l’unité de fabrication BIOJET suppose l’obtention de divers 

permis, autorisations ou dérogations au titre de différentes législations. 

1.3.1 Enquête publique au titre de l’obtention d’un permis de construire 
 

Tout d’abord, la construction de cette plateforme est soumise à l’obtention d’un permis de construire 

sur le fondement des dispositions des articles L. 421-1 et R. 421-1 du code de l’urbanisme. 

L’article L.421-1 du code de l’urbanisme énonce, en effet : « Les constructions, même ne comportant 

pas de fondations, doivent être précédées de la délivrance d'un permis de construire. 

Un décret en Conseil d'Etat arrête la liste des travaux exécutés sur des constructions existantes ainsi 

que des changements de destination qui, en raison de leur nature ou de leur localisation, doivent 

également être précédés de la délivrance d'un tel permis ». 

Et l’article R.421-1 du code de l’urbanisme prévoit les exceptions à la délivrance d’un permis de 

construire : « Les constructions nouvelles doivent être précédées de la délivrance d'un permis de 

construire, à l'exception : 
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Des constructions mentionnées aux articles R. 421-2 à R. 421-8-2 qui sont dispensées de toute formalité 

au titre du code de l'urbanisme ; 

Des constructions mentionnées aux articles R. 421-9 à R. 421-12 qui doivent faire l'objet d'une 

déclaration préalable ». 

Exceptions dont ne fait pas partie le projet BIOJET présenté par la société TotalEnergie sur la 

plateforme de Grandpuits, RN 19 à Grandpuits-Bailly-Carrois (77720). 

A noter que le permis de construire est délivré par le Préfet de Seine et Marne. ( PC 077 211 22 00001) 

Le commissaire enquêteur a noté la demande de la société « TotalEnergie» visant, en application de 

l'article L 181-30 du Code de l'environnement, l'autorisation spéciale du Préfet de Seine-et-Marne, afin 

de pouvoir lancer l'exécution de certains travaux liés au projet de création de cette unité BIOJET,  dès 

l'obtention du permis de construire, sans attendre la décision à l'égard de sa demande d'autorisation 

environnementale. 

 

1.3.2. Enquête publique relative à l’autorisation d’exploiter la plateforme au 

titre des ICPE  

 Compte tenu des stockages entreposés, l’exploitation de cette plateforme relève de la nomenclature 

des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ( ICPE) soumises à l’autorisation 

requise au titre des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement qui énonce : « Sont 

soumises à autorisation les installations qui présentent de graves dangers ou inconvénients pour les 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. L'autorisation, dénommée autorisation environnementale, est 

délivrée dans les conditions prévues au chapitre unique du titre VIII du livre Ier » 

 Statut SEVESO Actuellement le site industriel de Grandpuits est classé SEVESO Seuil Haut au sens de 

l’article R.511- 10 du code de l’environnement.  

Afin de déterminer le statut SEVESO dans la configuration future, ont été effectuées :  

• la vérification du dépassement direct ou du non-dépassement des seuils SEVESO, en application du 

point I de l’article R. 511-11 du Code de l’Environnement ; 

 • la vérification des règles de cumul, en application du point II de l’article R. 511-11 du Code de 

l’Environnement. 

 L’étude des rubriques pour lesquels les activités futures sont visées montre que TERF conservera son 

statut SEVESO Seuil Haut au sens de l’article R.511-10 du code de l’environnement. 

Le rayon d’affichage associé au projet est de 3 km, , les communes comprises dans le périmètre d’étude 

sont :  Grandpuits-Bailly-Carrois ; Quiers ; Aubepierre-Ozouer-le-Repos ; Saint-Ouen-en-Brie ; 

Fontenailles ; Nangis ; Mormant ; Bombon ; Clos-Fontaine ; Courpalay ; Gastins. 

 

1.4. DESIGNATION Du Commissaire Enquêteur 
 

 Décision n° E23000011/77 du 20 février 2023 de Madame la présidente du tribunal administratif de 

Melun désignant Monsieur Jean-Luc BOISGONTIER pour conduire, en qualité de commissaire 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
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enquêteur, l'enquête publique environnementale unique , volets permis de construire et Installation 

classée pour la protection de l'environnement ( PC et ICPE). 

 

1.5. MODALITES DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

M. le Préfet de Seine-et-Marne a publié un Arrêté préfectoral n°2023-05/DCSE/BPE/IC du 02 mars 2023 

portant ouverture et organisation de l'enquête publique environnementale unique consacrée 

aux demandes présentées par la société « TotalEnergies Raffinage France » (« TERF»), afin d'obtenir : 

- l'autorisation d'exploiter une unité de fabrication de biocarburant (BIOJET) et de 

modification des utilités communes exploitées par TERF, sur la plateforme industrielle 

de Grandpuits, Route Nationale 19 à Grandpuits-Bailly-Carrois (77 720), 

- le permis de construire (PC 077 211 22 00001) du bâtiment correspondant 

sur la plateforme industrielle de Grandpuits, Route Nationale 19 à Grandpuits-Bailly-Carrois (77 

720). 

Cet arrêté indique les modalités de cette enquête, dont les principales, en conformité avec les lois et 

décrets applicables, sont : 

Les demandes présentées par la société « TERF », afin d'obtenir : 

➢ l'autorisation d'exploiter une unité de fabrication de biocarburant (BIOJET) et de modification 

des utilités communes exploitées par TERF,  

➢ le permis de construire (PC 077 211 22 00001) du bâtiment correspondant, 

sont soumises à enquête publique environnementale unique (volets PC et ICPE) pendant 33 jours 

consécutifs, du mardi 11 avril 2023 à 09 heures au samedi 13 mai 2023 à 12 heures. 

Le siège de l'enquête est fixé à la mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois (77 720) sise, 7 rue de laCroix-

Boissée. 

Pendant toute la durée de l'enquête publique, les dossiers d'enquête publique (volets PC et ICPE), qui 

comprennent, notamment, l'étude d'impact, l'avis conjoint de l'Autorité environnementale, le 

mémoire du pétitionnaire en réponse à cet avis, ainsi que la demande d'autorisation spéciale de 

travaux pouvant être anticipés, sont tenus à la disposition du public aux jours et heures d'ouverture 

de la mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois, siège de l'enquête : 

➢ en format papier, 

➢ en version numérique sur un poste informatique dédié, fourni par la société Publilégal. 

Aux jours et heures d'ouverture des mairies de Mormant (77 720), de Quiers (77 720), d'Aubepierre-

Ozouer-le-Repos (77 720), de Saint-Ouen-en-Brie (77 720), et de Fontenailles (77 370), communes 

comprises dans le rayon de 3 kilomètres autour du site projeté, déterminé conformément à la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement : 

➢ en format papier 

Sur le site Internet des services de l'État dans le département de Seine-et-Marne à l'adresse suivante : 

www.seine-et-marne.gouv.fr/publications/enauetes-publiques 

http://www.seine-et-marne.gouv.fr/publications/enauetes-publiques
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Pendant toute la durée de l'enquête publique, le public peut consulter et consigner ses observations 

et propositions : 

aux jours et heures d'ouverture de la mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois : 

➢ sur le registre d'enquête côté et paraphé par le commissaire enquêteur, o sur le registre 

dématérialisé accessible et consultable sur un poste informatique dédié, fourni par la société 

Publilégal, 

➢ sur le registre dématérialisé accessible sur le site internet des services de l'État dans le 

département de Seine-et-Marne à l'adresse suivante : 

 www.seine-et-marne.gouv.fr/publications/enquetes-publiques 

➢ par courrier électronique à l'adresse suivante : 

 terf-grandpuitsbaillycarrois@enquetepublique.net 

Jusqu'au terme de l'enquête, les observations et propositions du public peuvent également être 

adressées au commissaire enquêteur par voie postale, au siège de l'enquête, sis mairie de Grandpuits-

Bailly-Carrois (77 720). Elles seront annexées au registre papier ou déposées sur le registre numérique, 

et tenues à la disposition du public. 

 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public en mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois, 

aux dates et heures indiquées dans le tableau ci-dessous, afin de recevoir les observations et 

propositions du public : 

MARDI 11 AVRIL 2023 de 09h00 à 12h00 

MERCREDI 19 AVRIL 2023 de 14h30 à 17h30 

LUNDI 24 AVRIL 2023 de 09h00 à 12h00 

MARDI 09 MAI 2023 de 14h30 à 17h30 

SAMEDI 13 MAI 2023 de 09h00 à 12h00 

 

 

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête publique, soit le samedi 25 mars 2023 au plus 

tard, un avis portant les modalités d'organisation de l'enquête publique à la connaissance du public 

sera publié par le préfet de Seine-et-Marne, aux frais de la société « TERF » dans les journaux « le 

Parisien » (édition de Seine-et-Marne) et « la République » de Seine-et-Marne. Cet avis sera rappelé 

dans les mêmes journaux dans les huit premiers jours de l'enquête publique. 

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête publique, soit le samedi 25 mars 2023 au plus 

tard, et pendant toute sa durée, le même avis sera publié par voie d'affiches par : 

➢ le maire de Grandpuits-Bailly-Carrois, commune d'implantation du projet, 

➢ les maires de Mormant (77 720), de Quiers (77 720), d'Aubepierre-Ozouer-le-Repos (77 720), 

de Saint-Ouen-en-Brie (77 720), et de Fontenailles (77 370), communes comprises dans le 

périmètre d'affichage, en vertu de la législation des installations classées pour la protection 

de l'environnement. 

http://www.seine-et-marne.gouv.fr/publications/enquetes-publiques
mailto:terf-grandpuitsbaillycarrois@enquetepublique.net
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L'affichage sera mis en place dans ces mairies ainsi que sur les emplacements habituels d'affichage de 

ces communes, afin de favoriser l'information du public la plus large possible. 

la société «TERF» procédera à l'affichage du même avis sur la même période, à savoir quinze jours au 

moins avant l'ouverture de l'enquête publique, soit le samedi 25 mars 2023 au plus tard, et pendant 

toute sa durée, sur les lieux prévus pour la réalisation du projet, conformément à l'arrêté du 09 

septembre 2021 du ministre chargé de l'environnement. 

L'accomplissement de ces formalités sera justifié : 

➢ par un certificat d'affichage établi par le maire de chacune des communes concernées ainsi 

que par la société « TERF », 

➢ par un exemplaire des pages des journaux, dans lesquels l'avis d'ouverture de l'enquête 

publique aura été publié. 

L'avis d'enquête sera également inséré sur le site Internet des services de l'État dans le département 

de Seine-et-Marne à l'adresse suivante :  

➢ www.seine-et-marne.gouv.fr/oublications/enquetes-publiques 

 

1.6. EXAMEN DU DOSSIER D’ENQUETE MIS A LA DISPOSITION DU PUBLIC  
 

Pendant toute la durée de l’enquête, dans les 6 mairies lieux d’enquête, il est prévu de mettre à la 

disposition du public le dossier d’enquête dans sa version papier (la version dématérialisée de ce 

dossier étant disponible sur le site Internet des Services de l’Etat en Seine-et-Marne à l’adresse 

suivante : 

➢  www.seine-et-marne.gouv.fr/publications/enquetes-publiques 

 

1.6.1. Dossier de demande d’autorisation au titre des ICPE 
Ce dossier, outre les pages des avis des différents services consultés comprenait les volumes suivants :   

Registre d’observation à la disposition de public 

Arrêté préfectoral n°2023-05 DCSE BPE IC du 02 03 2023 

Avis enquête publique ENVIRONNEMENTALE UNIQUE 

Document CERFA BIOJET/ Demande d’Autorisation Environnementale  

Etude effets dominos de la plateforme de Grandpuits 

Annexe parcellaire complet 

TERF plan de situation 

Plan de cadastre 

Attestation de maitrise foncière TERF 

Projet BIOJET et Utilités communes Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale 

http://www.seine-et-marne.gouv.fr/oublications/enquetes-publiques
http://www.seine-et-marne.gouv.fr/publications/enquetes-publiques
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Présentation et annexes 

Capacités techniques et financières 

Plans 

Etude de dangers de l’unité BIOJET et des installations connexes 

Compléments à l’étude de dangers des utilités communes 

 

1.6.2. Dossier de permis de construire 
 

1. PAGE DE GARDE 

2. LISTE DES PIÈCES DU DOSSIER 

3. FORMULAIRE CERFA 13409-09 + tableau parcellaire 

4. RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION À L’ORDRE DES ARCHITECTES 

5. FORMULAIRE DISE 

6. ATTESTATION DE PRISE EN COMPTE DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

7. NOTICES 

- NOTICE DE PRÉSENTATION 

- NOTICE DESCRIPTIVE DE L’EXISTANT 

- NOTICE DESCRIPTIVE DES CONSTRUCTIONS NEUVES 

- NOTICE DESCRIPTIVE DES TRAVAUX DE VRD CLÔTURES 

- NOTICE URBANISME 

- NOTICE ENVIRONNEMENT PAYSAGE 

- NOTICE D’ACCESSIBILITÉ DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 

- NOTICE DE SÉCURITÉ 

- NOTICE THERMIQUE (RT 2012) 

- NOTICE ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

- NOTICE PRISE EN COMPTE DES RISQUES NATURELS 

- NOTICE SISMICITÉ 

- SECTEUR SAUVEGARDÉ, PATRIMOINE, SITE CLASSÉ 

- NOTICE PRISE EN COMPTE DU PPRT 

- ÉTUDE D’IMPACT – DAE - ICPE 

8. LES PLANS : 
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ACTUEL 

∼ PC 00 - PHOTOGRAPHIES DE L’EXISTANT ECH : 1/- 

∼ PC 01 - PLAN DE SITUATION ECH : 1/- 

∼ PC 02 - PLAN DE CADASTRE ECH : 1/2500° 

∼ PC 03.1 - PLAN DU SITE – RESEAUX ELECTRIQUES ECH : 1/5000° 

∼ PC 03.2 - PLAN DU SITE – RESEAUX EAUX HUILEUSES ECH : 1/5000° 

∼ PC 03.3 - PLAN DU SITE – RESEAUX EAUX PLUVIALES ECH : 1/5000° 

∼ PC 03.4 - PLAN DU SITE – RESEAUX EAUX INCENDIE ECH : 1/5000° 

∼ PC 04 - PLAN DE MASSE/TOPO/VRD ECH : 1/500° 

PROJET EN 2D 

∼ PC 05 - PLAN DE MASSE/TOPO/VRD ECH : 1/500° 

∼ PC 06 - PLAN DE DEMANTELEMENT DES UNITÉS ECH : 1/200° 

∼ PC 07.1 - UNITÉ PRÉTRAITEMENT – PLAN MASSE ECH : 1/200° 

∼ PC 07.2 - UNITÉ PRÉTRAITEMENT – PLAN NIVEAU 0 ECH : 1/200° 

∼ PC 07.3 - UNITÉ PRÉTRAITEMENT – PLANS ÉTAGES ECH : 1/200° 

∼ PC 07.4 - UNITÉ PRÉTRAITEMENT - COUPES - ÉLÉVATIONS ECH : 1/200° 

∼ PC 08 - OXYDATEUR THERMIQUE ECH : 1/200° 

∼ PC 09.1 - UNITÉS HDT ET GAS PLANT – PLANS DES NIVEAUX ECH : 1/200° 

∼ PC 09.2 - UNITÉS HDT ET GAS PLANT – COUPES - ÉLÉVATIONS ECH : 1/200° 

∼ PC 10.1 - UNITÉS HDI ET FRACTIONNATEUR – PLANS DES NIVEAUX ECH : 1/200° 

∼ PC 10.2 - UNITÉS HDI ET FRACTIONNATEUR – COUPES - ÉLÉVATIONS ECH : 1/200° 

PROJET EN 3D 

∼ PC 11.1 - INSERTION PAYSAGÈRE 1 ECH : 1/- 

∼ PC 11.2 - INSERTION PAYSAGÈRE 2 ECH : 1/- 

 

PIÈCES JOINTES : 

9. DOSSIER ÉTUDE D’IMPACT et ses annexes 

 

1.6.3. Pièces complémentaires  
 

Affiche « avis d’enquête publique environnementale unique » 
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Copie des publicités de presses fournies en fonction de leurs publications. 

 

2.DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

2.1. CONTRÔLE DES MESURES DE PUBLICITE 
 

2.1.1.Les affichages légaux 
 

Les affichages légaux prévus à l’article 7, 2ème et 3ème alinéa de l’arrêté d’organisation de l’enquête ont 

été effectués, par les soins des maires respectifs, dans les mairies et sur les panneaux administratifs 

de chacune des communes concernées par l’enquête  

A la demande du préfet de Seine-et-Marne, les maires de chacune des 6 communes concernées par le 

projet ont dû adresser directement à l’autorité organisatrice de l’enquête un certificat d’affichage 

attestant de la réalité de cet affichage (ce que n’a pas pu vérifier le commissaire enquêteur, car il n’était 

pas destinataire de ce certificat d’affichage). 

Les affichages légaux sur les lieux prévus pour la réalisation du projet, 15 jours avant l’ouverture de 

l’enquête, mentionnés par ce même article 7, 4ème alinéa ont été effectués par les soins de la Société 

PUBLILEGAL dans le délai mentionné, ce qu’a pu vérifier le commissaire enquêteur lors de sa visite de 

reconnaissance des lieux effectuée le jour de début de l’enquête. 

Un exemple de l’affiche mise en place est joint en annexe 

L’avis au public prévu au 4ème alinéa de l’article 5 a été publié sur le site internet des services de l’Etat 

en Seine et Marne (http://www.seine-et-marne.gouv.fr) dans les mêmes conditions de délais. 

 

2.1.2.Les parutions dans les journaux 
 

Les parutions dans les journaux (jointes en annexe) mentionnées au 1er alinéa de l’article 7 

d’organisation de l’enquête ont été effectuées dans les conditions suivantes : 

• le 13/03/2023 dans : La République de Seine-et-Marne 

• le 13/03/2023 dans : Le Parisien (édition 77) 

Soit 30 jours avant le début de l’enquête. 

• le 17/04/2023 dans : La République de Seine-et-Marne 

• le 17/04/2023 : Le Parisien (édition 77) 

Soit 7 jours après le début de l’enquête. 

Ainsi il semble que les mesures de publicité de l’enquête publique aient respecté la réglementation en 

vigueur. 

http://www.seine-et-marne.gouv.fr/
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2.1.3. Les autres mesures de publicité 
 

2.1.3.1. Par l’autorité organisatrice de l’enquête 
Comme indiqué précédemment, l’avis d’enquête a fait l’objet, d’une publication sur le site internet de 

la préfecture de Seine-et-Marne. Le dossier complet était également consultable sur ce même site, 

ainsi que l’avis de l’autorité environnementale. 

2.1.3.2. Par les communes concernées par l’enquête 
Les 6 communes concernées par le rayon d’affichage de ce projet ont dans l’ensemble très peu 

communiqué sur l’enquête à venir, ou en cours. 

Même la commune de Grandpuits-Bailly-Carrois, siège de l’enquête et lieu choisi pour l’implantation 

du projet a effectué sur ce point un service minimum, ce qui explique le faible nombre d’observations 

déposées sur le registre de la mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois. 

Le commissaire enquêteur précise que le projet porté par BIOJET a fait l’objet d’une procédure de 

concertation préalable à titre volontaire à l’initiative de la société TERF, avec la désignation de deux 

personnes garantes par la commission nationale du débat public (CNDP) 

2.1.4. Contrôle des mesures de publicité 
A la connaissance du commissaire enquêteur, la société TERF n’a pas fait procéder à un constat 

d’huissier des affichages effectués. 

 

2.2. LA CONSULTATION ET LES INFORMATIONS PREALABLES 
 

Dans le cadre de sa demande d’autorisation la société TERF a sollicité les avis des organisme suivants : 

✓ Mission régionale de l’autorité environnementale (MRAe) ; 

✓ Agence Régionale de Santé ;  

✓ Eau et assainissement ; 

✓ ENEDIS ; 

✓ Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de Seine et Marne ; 

✓ Service Environnement et Prévention des Risques (SEPR) de Seine et Marne  

2.3. EXAMEN DE LA PROCEDURE 

L’ensemble de ce dossier semble correctement traité tant du point de vue technique que du point de 

vue du respect de la législation en vigueur. 

A la lumière des différents paragraphes ci-dessus, et par comparaison avec les dispositions prévues par 

l’arrêté préfectoral prescrivant l’ouverture de cette enquête publique unique, il semble que la 

procédure a bien été respectée. 
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2.4. RENCONTRE AVEC L’AUTORITE ORGANISATRICE DE L’ENQUETE 
 

 Le commissaire enquêteur s’est rendu en Préfecture de Melun pour recevoir auprès de Mme 

ANGRAND, responsable du suivi de cette enquête, le dossier d’enquête et le registre des observations 

du public. 

A cette occasion ont été évoquées les diverses modalités de l’enquête unique faisant l’objet de l’arrêté 

préfectoral précité. 

2.5. RENCONTRE AVEC LE MAITRE D’OUVRAGE.  
 

2.5.1. Présentation générale du projet 
Le 22 mars 2023, le commissaire enquêteur s’est rendu sur le site BIOJET  

Il a été accueilli sur place par le responsable du projet, responsable HSE du site de Grandpuits : 

Monsieur Christian MICHEL et son adjointe, responsable réglementation risques industriels Madame 

Florianne PAILLARD. 

En s’appuyant sur un PowerPoint ils ont présenté Le projet BIOJET, La Raffinerie de Grandpuits et ils 

ont répondu aux diverses questions du commissaire enquêteur. 

Le pétitionnaire en a profité pour énumérer l’ensemble des modalités d’association du public en amont 

du projet sur la transformation de la raffinerie de Grandpuits décidé par l’arrêt des activités de 

raffinage d’hydrocarbures de cette plateforme industrielle, pour développer des activités industrielles 

orientées vers « la biomasse » et « l’économie circulaire » dont l’unité de fabrication pour la production 

de biocarburant aérien, de biogazole, de bionaphta et de bioGPL, à partir d’huiles alimentaires 

usagées, de graisses animales de catégorie 3 (faible risque sanitaire) et, en alternative possible à ces 

dernières, de graisses animales estérifiées, et d’huiles végétales vierges certifiées de type 

colza/tournesol, objet de cette enquête  

2.6. ORGANISATION PRATIQUE DE L’ENQUÊTE 
 

L’ensemble des permanences du commissaire enquêteur se sont tenues en Mairie de Grandpuits- 

Bailly lieu d’implantation du projet et centre des 6 communes impactées par le rayon d’affichage de 3 

kms ayant été retenus par l’autorité organisatrice, en vertu de la législation des installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur ayant décidé de demander l’avis personnel sur le projet de 

chacun des 6 maires concernés par l’enquête, il a été décidé de procédé à la rédaction d’un courrier 

commun remis en fin d’enquête en main propre au commissaire enquêteur. 
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2.7. DEROULEMENT DES PERMANENCES 

Le commissaire enquêteur a tenu les cinq permanences prévues en Mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois 

sans aucun incident. Une seule personne est venue à deux reprise consulter le dossier sur l’ensemble 

des permanences, seulement 2 courriels sont parvenus sur le site dédié, malgré 134 téléchargements 

et 258 consultations de pages du dossier par le public. 

 

2.8. CLÔTURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

Le samedi 13 mai 2023, à 12 heures, en fin de la cinquième et dernière permanence le commissaire 

enquêteur a procédé à la clôture du registre papier.  

 

2.9. PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 
 

A partir du dépouillement du registre recueilli en fin d’enquête, ainsi que du registre dématérialisé mis 

en œuvre pour cette enquête, le commissaire enquêteur a rédigé un procès-verbal de synthèse 

composé : 

D’une lettre d’envoi de ce procès-verbal récapitulant le déroulement de l’enquête, comprenant le 

dépouillement de l’ensemble des observations, courriels recueillis en cours d’enquête et observations 

du commissaire enquêteur. 

L’ensemble de ce procès-verbal a été remis, sous forme papier et fichiers numériques, par le 

commissaire enquêteur à Madame PAILLARD responsable réglementation risques industriels, lors 

d’une réunion de restitution sur le site de la Raffinerie de Grandpuits le 16 mai 2023. 

Lors de cet entretien, il a été précisé que conformément à l’article R.123-18 du Code de 

l’environnement, ils disposaient d’un délai de 15 jours pour fournir d’éventuelles réponses aux 

questions soulevées dans le procès-verbal de synthèse. 

Un exemplaire du procès-verbal de synthèse signé conjointement par le maitre d’œuvre et le 

commissaire enquêteur est joint en annexes. 

Avant cette réunion le commissaire enquêteur à visiter le site BIOJET pour une meilleure 

compréhension du projet en distinguant les éléments conservés et les nouvelles constructions 

envisagées. 

 

2.10. REPONSES DU MAITRE D’OUVRAGE 
 

 Suite de la remise du procès-verbal de synthèse détaillé dans le paragraphe 2.9 ci-avant, la Société 

TERF a transmis par courriel le 31 mai 2023 un document faisant état de ses différentes réponses au 

regard de chacune des observations retenues par le commissaire enquêteur. La version papier a été 
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ensuite adressée par voie postale en recommandé avec accusé de réception au commissaire 

enquêteur le 1/06/2023. 

 

3. EVALUATION DU PROJET SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 
 

Sont récapitulés ci-après l’ensemble des observations et courriels recueillis au cours de l’enquête 

publique relative au projet de demandes d’autorisation environnementale, de permis de construire et 

de décision spéciale au titre de l’article L.181-30 du code de l’environnement sollicité par TERF pour : 

 l’autorisation d’exploiter une unité de biocarburant (BIOJET) et de modification des utilités 

communes exploitées par TERF, sur la plateforme industrielle de Grandpuits à Grandpuits-

Bailly-Carrois 77720. 

 le permis de construire (PC 077 211 22 00001) du bâtiment correspondant sur la plateforme 

industrielle de Grandpuits à Grandpuits-Bailly-Carrois 77720.  

Ce procès-verbal comporte des questions soulevées par le public ainsi que par le commissaire 

enquêteur auxquelles TERF apporte les éléments de réponse, le commissaire enquêteur finalise par un 

commentaire. 

 

1) Questions du public : 

 

a. Observations de Monsieur Viron  

 

Monsieur Viron indique dans ses observations de ne pas avoir de réponses de TERF aux questions 

soulevées par la MRAe dans son avis du 23 décembre 2022. Vous nous avez indiqué lui avoir montré 

le mémoire en réponse TERF après l’inscription de ses observations et nous comprenons donc que 

Monsieur Viron a bien pu prendre connaissance des réponses de TERF postérieurement au dépôt de 

sa remarque.  

S’agissant du zonage actuel du PPRT, les cartographies versées en Annexes A de la note de présentation 

non technique (PJ n°7) du dossier d’enquête publique mettent en exergue que les enveloppes des 

effets thermiques et de surpressions susceptibles d’être générés par le projet BIOJET restent bien dans 

les limites du PPRT actuel et qu’aucune nouvelle zone n’est impactée. 

Le commissaire enquêteur confirme que Monsieur VIRON, après avoir recopier son texte sur le registre 

a pris connaissance de l’ensemble des réponses de TERF aux questions soulevées par la MRAe. 

b. Observations de Monsieur BRUNEAU Bernard (FNE Seine-et-Marne)  

 

1. Sur le cumul des études d’impact des projets envisagés sur le site de Grandpuits 
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Les projets envisagés sur le site de Grandpuits ont bien fait l’objet d’une étude environnementale 

unique : l’étude environnementale versée à l’appui du dossier BIOJET mené par TERF intègre ainsi bien 

les impacts envisagés des projets SMR (porté par Air Liquide Hydrogène), PLA (porté par TotalEnergies 

CORBION PLA France) et PYROLYSE (porté par TEPEAR). Elle intègre également l’hypothèse de 

l’implantation d’un biométhaniseur, même si l’opportunité d’un tel projet sur le site de Grandpuits 

n’est pas encore arrêtée. Ainsi, pour chaque milieu (air, eau, sols, bruits, etc.), l’étude d’impact 

répertorie les impacts propres à chaque projet puis les impacts cumulés à l’échelle du site. De même 

sont bien visés par l’étude d’impact, les impacts du parc photovoltaïque (ferme solaire) et des batteries 

de stockage, bien que ces projets ne soient pas inclus dans le périmètre du projet de transformation 

du site industriel de Grandpuits.  

 

Le dossier d’enquête publique pour le projet BIOJET comportait donc bien une étude d’impact 

environnementale unique, portant sur l’ensemble des projets précités prévus dans le cadre de la 

transformation du site de Grandpuits, avec l’ensemble des informations disponibles sur les projets 

moins avancés. 

Après étude du dossier le commissaire enquêteur confirme ces conclusions sur l’étude d’impact 

environnementale unique. 

 

2. Sur le devenir de la canalisation PLIF 

 

Comme rappelé dans le mémoire en réponse de TERF à l’avis de la MRAe (page 8), l’Etude d’impact est 

tenue de porter sur le projet global, compris comme l’ensemble des opérations ayant un lien 

fonctionnel entre elles. Or le devenir du PLIF ne présente aucun lien fonctionnel avec les projets 

envisagés sur le site de Grandpuits, notamment du fait que chacun des projets peut être mis en œuvre 

indépendamment de la remise en service ou non du PLIF. La question de son devenir constitue donc 

un sujet distinct qui poursuit son propre calendrier dans le cadre de la réglementation qui lui est 

applicable. 

En tout état de cause, et à titre d’information (page 8), le PLIF a été placé en arrêt temporaire, vidangé, 

nettoyé et mis sous azote. En outre, une surveillance est maintenue et le PLIF n’est donc plus 

susceptible d’être à l’origine d’impacts environnementaux.  

Le commissaire enquêteur considère que le devenir du PLIF ne concerne pas cette enquête publique. 

3. Sur l’efficacité de la barrière hydraulique et la qualité des eaux du bassin 40 000 

 

Monsieur Bruneau indique que les informations concernant l’efficacité de la barrière hydraulique sont 

insuffisantes à ce stade. Il convient néanmoins de rappeler que de nombreuses études ont été menées 

sur cette barrière hydraulique et qu’elle est doté d’une ceinture de piézomètre qui fait l’objet d’une 

surveillance régulière et complète (programme rappelé au §5.2.3.1., pages 105 et suivantes, de l’Etude 

d’impact). Ces études et la surveillance déjà en place ne montrent pas jusqu’à aujourd’hui de transfert 

de polluants vers l’extérieur du site. En outre, comme le mentionne l’étude d’impact (page 105), 

l’actualisation des études sur l’efficacité de la barrière hydraulique dont bénéficie le site de Grandpuits 

se poursuit afin de s’assurer de la pérennité dans le temps de cette barrière.  
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Monsieur Bruneau estime par ailleurs que « l’attente des mesures de la qualité des eaux du bassin 

40 000 n’est pas acceptable ». Il convient de préciser que la référence à des mesures ultérieures sur la 

qualité des eaux du bassin 40 000 (réponse TERF à l’avis de la MRAe page 17 ; étude d’impact page 

153) concerne uniquement la réflexion qui est menée pour accroître à l’avenir le volume d’eau du 

bassin 40 000 qui sera recyclé sur le site de Grandpuits au lieu d’être rejeté dans le milieu naturel. A 

ce stade, l’utilisation d’eau recyclée n’a pas été retenue pour l’alimentation des Tours 

aéroréfrigérantes compte tenu de ce que les futures unités comprendront de nombreux échangeurs 

en inox, matériau plus sensible à la corrosion par les chlorures, ce qui entraîne des contraintes 

complémentaires sur la composition de l’eau de refroidissement qui est mise en contact avec lesdits 

échangeurs. Néanmoins, une telle possibilité sera envisagée quand les caractéristiques précises de 

l’eau du bassin 40 000 seront vérifiées, les études faites aujourd’hui ne pouvant s’appuyer que sur des 

estimations et des modélisations, puisque les nouvelles unités n’ont pas démarré. 

En revanche, s’agissant des rejets dans le milieu naturel, les seuils en termes de qualité qui seront 

prescrits par l’arrêté préfectoral à venir devront bien évidemment être respectés et la partie 6.2 de 

l’Etude d’impact s’attache à démontrer comment la station de traitement des eaux sera en mesure 

d’accueillir les effluents de l’ensemble des projets et de respecter ces seuils de qualité avant rejet. 

Le commissaire enquêteur prend acte. 

 

4. Sur l’origine des huiles utilisées comme matière première pour la production du SBC 

 

Monsieur Bruneau s’interroge sur la prise en compte des modalités de transport de la matière 

première dans l’analyse du bilan carbone du projet BIOJET. 

 

Tout d’abord et à l’instar de ce qui figure dans l’étude d’impact, les émissions de gaz à effet de serre 

associées à la production et à la consommation de biocarburants et de biocombustibles ont été 

estimées conformément à la méthodologie établie par l’Union européenne permettant de calculer, 

selon la méthode du cycle de vie, les émissions de gaz à effet de serre associées à la production et à la 

consommation d’un biocarburant et d’un biocombustible (Directive 2018/2001 du Parlement 

européen et du Conseil du 11 décembre 2018). Cette méthode inclut, ce faisant, le transport des 

matières premières nécessaires à la fabrication des biocarburants et des biocombustibles.  

Ensuite, le partenariat avec SARIA mentionné dans la réponse à l’avis de la MRAe (page 22) a été 

confirmé, ce qui permet d’assurer l’approvisionnement du projet BIOJET en graisses animales et en 

huiles de cuisson usagées en provenance des sites de production de SARIA, qui sont principalement 

situés en France et en Europe.  

Enfin, dans sa réponse à l’avis de la MRAe, TERF rappelle (page 26) que le trafic ferroviaire augmentera 

de 38,5% et le trafic routier diminuera lui de 20%, ce qui montre bien que le trafic ferroviaire a été 

privilégié à chaque fois que cela était techniquement et économiquement possible. Il convient effet de 

rappeler que le recours au transport ferroviaire dépend des volumes concernés, matière par matière, 

de leur provenance/destination et de la proximité ou non de ces provenances/destination avec des 

gares de fret ferroviaire.  
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Avis du commissaire enquêteur :  Pas de commentaires particuliers, la réponse étant complète et 

satisfaisante. 

 

 

 

 

c. Observation de Madame REYNAUD Anne (AQUI’Brie)  

 

1. Sur les rejets envisagés vers le ru d’Iverny 

 

Madame Reynaud demande que le maximum de débit soit rejeté en Seine plutôt que dans le Rû et 

demande des précisions sur la réduction du débit du rejet dans le Rû, ainsi que sur les résultats des 

surveillances pour suivre les impacts du projet sur le Rû. 

Tout d’abord, la figure 66 de l’étude d’impact (page 178) permet de préciser le schéma de traitement 

des eaux et le pilotage qui sera effectué pour privilégier les rejets vers la Seine plutôt que vers le Rû. 

Selon schéma, il apparaît bien que les eaux du bassin 40 000 peuvent soit être envoyé vers le Rû, soit 

dirigé vers le bac D37 qui lui rejette ensuite dans la Seine.  

Ensuite, TERF prend note de la recommandation d’essayer de lisser les rejets vers le Rû pour éviter des 

à-coups sur les débits en aval, pour autant que cela soit possible avec le respect des seuils en sortie et 

en phase avec l’autorisation préfectorale qui sera délivrée, 

Enfin, et s’agissant du suivi des impacts sur le Rû, TERF effectue annuellement un suivi écologique 

s’appuyant sur des prélèvements et mesures sur les sédiments, la flore et la faune aquatiques. Ce suivi 

intègre de nombreux micropolluants. Le rapport de juin 2021 est versé en annexe 2 de l’étude d’impact 

et est donc disponible.  

Le commissaire enquêteur prend note de la prise en compte des recommandations d’AQUI’brie dans la 

mesure du possible et du respect des seuils imposés.   

2. Sur le risque de pollution chronique des captages situés en aval du projet 

Madame Reynaud s’interroge sur les risques de pollution chronique des captages situés en aval du 

projet via le rejet dans le Rû d’Iverny qui pourrait contribuer indirectement via son rejet dans le Rû 

d’Ancoeur à l’alimentation de la nappe de Champigny qui accueille le captage d’eau potable de 

Champeaux. 

A ce jour, aucun impact direct entre le rejet du site dans le Rû et un éventuel risque de pollution du 

puits de Champeaux n’a été établi. Cela étant rappelé, TERF entretient, et entend poursuivre, des 

contacts pluriannuels avec AQUIBRIE dont l’action contribue à l’amélioration de la compréhension 

hydrogéologique de la zone et d’identification des impacts du site. 

Le commissaire enquêteur prend acte 

3. Sur l’opportunité de recyclage des eaux de la piscine municipale de Grandpuits-

Bailly-Carrois 
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Madame Reynaud suggère un rapprochement avec la piscine voisine du site pour envisager une 

valorisation des eaux sur le site. TERF a participé avec intérêt à un premier échange organisé par 

AQUIBRIE, avec les exploitants de piscines et d’autres industriels pour évoquer les opportunités de 

valorisation qui pouvaient être envisagées. TERF entend bien évidemment poursuivre cette réflexion, 

même si les contraintes précédemment évoquées sur les teneurs en chlorure des eaux recyclées sont 

ici également à prendre en compte. 

Le commissaire enquêteur note l’esprit de collaboration entre les échanges d’AQUI’brie et le maitre 

d’ouvrage, TERF. 

2) Questions du Commissaire enquêteur : 

 

a. Sur les impacts olfactifs potentiels du projet BIOJET 

 

Le procédé de pré-traitement des graisses animales et des huiles usagées qui est envisagé sur le site 

de Grandpuits n’est pas comparable avec un centre d’équarrissage puisque sur Grandpuits, l’unité de 

pré-traitement fonctionnera en circuit fermé, sans mis à l’air de produit animal, l’unité de pré-

traitement étant en outre entièrement située dans un bâtiment fermé, les risques de propagation 

d’odeurs sont limités (page 343 de l’étude d’impact). 

A cet égard, TERF bénéficie du retour d’expérience de son site de La Mède - situé dans les Bouches-

du-Rhône - qui s’est déjà transformé en Bioraffinerie depuis 2018 et comporte également une unité 

de pré-traitement dans laquelle des graisses animales ont notamment été réceptionnées : aucun 

impact olfactif en lien avec ces matières premières n’a été constaté.  

Le commissaire prend acte. 

 

b. Sur les incidences en termes de trafic du projet BIOJET et demande de précision 

L’étude d’impact, dans son volet consacré au trafic, détaille, pour chaque projet, le nombre de camions 

généré : 

- Pour les réceptions : cela signifie que les camions arrivent sur le site de Grandpuits en charge 

(matière première), et repartent ensuite du site à vide, après avoir déchargé leur contenu sur 

le site ; 

- Pour les expéditions : cela signifie que les camions arrivent sur le site à vide et repartent 

ensuite en charge, après chargement sur le site des produits ou déchets à évacuer.   

Ainsi, un « camion » correspond à 2 passages, l’un à vide, l’autre en charge. 

A noter que le trafic généré par la Raffinerie entre 2016 et 2018, mentionné dans l’étude d’impact, est 

également mentionné en nombre de camions par an, ce qui implique de la même façon 2 passages par 

camion, selon le même principe évoqué ci-dessus. 
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Cette précision étant faite, les trafics générés pour une année par le projet BIOJET sont les suivants :  

 

 Nature du 

chargement 

Entrée de 

camions 

en charge 

Entrée de 

camions 

vide 

Sortie 

de train 

vide 

Sortie 

de 

camion 

en 

charge 

 

Réception       

 Graisses 

animales 

5 309 - 5 309 -  

 EMHA 3 812 - 3 812 -  

 Huiles 

végétales 

4 383 - 4 383 -  

Expédition       

 Bionaphta - 2 720 - 2 720  

 Biogazole - 4 340 - 4 340  

 BioGPL - 926 - 926  

 Terres 

souillés et 

gommes 

(déchets) 

 2 534  2 534 Total de 

passages/camions 

par an 

TOTAL 

intermédiaire 

 13 504 10 520 13 504 10 520 48 048 Passages 

Soit 24 024 camions 

 

Si le projet de Biométhaniseur était confirmé, le trafic généré serait le suivant (page 407 de l’étude 

d’impact) : 
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Les 5 000 camions générés pour l’acheminement des intrants intègrent les 2 534 camions qui 

permettraient l’acheminement des terres et gommes souillées en provenance de l’unité BIOJET. 

Le commissaire enquêteur considère que ces tableaux, avec les explications fournies facilitent la 

compréhension sur le Trafic de l’unité BIOJET. 

 

c. Sur l’origine des matières premières pour le projet BIOJET et les liens avec la 

Bioraffinerie existant dans le sud de la France 

 

Tout d’abord, il convient de préciser que la BioRaffinerie de La Mède constitue un établissement 

distinct de celui de Grandpuits, et qu’ils sont exploités de manière autonome.  

Ensuite, chacun de ces établissements dispose d’un plan d’approvisionnement qui lui est propre et 

d’une filière d’approvisionnement qui lui est également propre , 

- Pour Grandpuits, un partenariat avec SARIA a été conclu afin de sécuriser la charge dont 

l’unité BIOJET aura besoin pour produire principalement du Biocarburant aérien ; 

- Pour La Mède, TERF exploite cette unité sans partenariat et acquière via une filiale sa 

matière première sur les marchés, pour la production de biocarburant routiers 

principalement. 

Enfin, il convient de souligner que les filières d’approvisionnement dépendent également en grande 

partie de la position géographique du site industriel : le site de La Mède possède une façade sur la 

mer permettant de privilégier des approvisionnements par bateau tandis que GPS est au milieu des 

terres. 

La confirmation d’un partenariat entre SARIA et TERF centralise une grande partie des matières 

premières sur la France et l’EUROPE pour l’élaboration du biocarburant aérien. cette démarche 

montre que toutes les instances œuvrent pour faire diminuer l'emprunte carbone. 
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Avis de Monsieur Maire de Grandpuits Bailly-Carrois. 
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L’enquête publique n’a pas posé de problème particulier, elle s’est déroulée dans un climat serein. 

Les commentaires du commissaire enquêteur seront assez succincts dans la mesure même où 

l’enquête publique, en dépit d’une large publicité déployée localement, n’a pas mobilisé l’intérêt de la 

population. 

Pour le commissaire Enquêteur la concertation d’association du public menée en amont du projet a 

apporté réponses aux observations du public et, au travers de la publication d’un bilan de fin de 

concertation par le porteur de projet, des éléments de réponses aux recommandations formulées par 

les garants. 

Les autres projets, TEPEAR, PLA et SMR ont de leur côté fait l’objet d’une concertation distincte, 

également organisée par la CNDP, ce qui indique que les échanges se poursuivent entre le maître 

d’ouvrage et le public avec un dialogue questions/réponses qui peut être consulté sur un site dédié. 

Cette constatation explique en partie la non-participation du public à l’enquête publique. 

 

Le commissaire enquêteur estime avoir suffisamment d’éléments pour rédiger ses conclusions et son 

avis sur l’autorisation d’exploiter une unité de biocarburant (BIOJET) et de modification des utilités 

communes exploitées par TERF, sur la plateforme industrielle de Grandpuits et le permis de 

construire (PC 077 211 22 00001) du bâtiment correspondant sur la plateforme industrielle de 

Grandpuits à Grandpuits-Bailly-Carrois 77720.  

 

 

 

 

                                                                                                                         Le Chatelet en Brie le 10 juin 2023 

      

                                                                                                                                          Jean Luc BOISGONTIER 
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AVIS ET CONCLUSION DU COMMISSAIRE 

ENQUÊTEUR SUR 

L’AUTORISATION D’EXPLOITER UNE UNITE DE 

BIOCARBURANT (BIOJET) ET DE 

MODIFICATION DES UTILITES COMMUNES 

EXPLOITEES PAR TERF, SUR LA PLATEFORME 

INDUSTRIELLE DE GRANDPUITS. 
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4.1. LE PROJET DE PLATEFORME OBJET DE L’ENQUÊTE 
 

Le projet de construction d’une unité de biocarburant (BIOJET) et de modification des utilités 

communes exploitées par TERF,  s’implante au sein de la plateforme industrielle exploitée par la 

société Total Energies Raffinage France, localisée sur les communes de Grandpuits Bailly-Carrois et 

Aubepierre-Ozouer-le-Repos dans le département de Seine-et-Marne. La plateforme industrielle, 

d’une surface de 150 ha, comprenait les principales unités suivantes : 

• une unité de distillation d’une capacité annuelle de 4,9 millions de tonnes ; 

• deux unités d’hydrotraitement, pour retirer les éléments polluants des essences ; 

• une unité « Reformeur » pour l’obtention de composés chimiques entrant dans la formulation des 

carburants ; 

• deux unités d’hydrodésulfuration pour retirer le soufre présent dans le gazole ; 

• une unité de craquage catalytique pour la transformation du fioul lourd en produits pétroliers de 

densité plus faible ; 

• une unité d’alkylation pour l’amélioration de la qualité des essences et un viscoréducteur. 

La plateforme industrielle disposait également d’un parc de bacs de stockage aériens pour contenir la 

matière première (pétrole brut), les produits intermédiaires et finaux issus des différentes opérations 

de transformation (essences, gazoles, fiouls lourds, bitumes). Elle était approvisionnée en pétrole brut 

par la canalisation de transport d’hydrocarbures exploitée par la société PLIF à partir du port maritime 

du Havre. Selon l’étude d’impact, un projet de transformation du site a été décidé suite à un incident 

survenu sur la canalisation de transport d’hydrocarbures en 2019, contraignant à réduire le débit 

d’exploitation de la canalisation. 

Dans le cadre d’une transformation de la plateforme industrielle vers un site « bas carbone » dédié à 

des activités répondant aux objectifs de la stratégie nationale bas carbone, la société TotalEnergies a 

décidé l’arrêt des activités de raffinage d’hydrocarbures de cette plateforme industrielle pour 

développer des activités industrielles orientées vers « la biomasse » et « l’économie circulaire ». Ces 

nouvelles activités prendront la forme : 
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• de projets localisés sur des terrains actuellement occupés par les installations dédiées aux activités 

de raffinage : 

➢ une unité de production de biocarburants à partir d’huiles de cuisson usagées, de graisses fondues 

et d’huiles végétales , objet de cette enquête 

➢ une unité de production d’hydrogène permettant l’alimentation de l’unité de production de 

biocarburants, objet d’une autre enquête simultanée. 

➢ une unité de production de bioplastique à partir d’acide lactique ; encore en étude. 

Le démarrage de ces installations est programmé à compter de 2024 ; 

• deux projets localisés sur la plateforme industrielle, mais envisagés sur des terrains déjà disponibles  

➢ une unité de stockage d’électricité produite à partir de panneaux photovoltaïques et constituée 

notamment de dix-neuf conteneurs de batteries et de neuf conteneurs de convertisseurs de puissance, 

en cours de démarrage, 

➢ une unité de fabrication d’huile de pyrolyse à partir de déchets issus de matières plastiques, en 

cours de construction.  

 

4.2. LOCALISATION DU PROJET 
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Le projet se situe en majorité sur la commune de Grandpuits-Bailly-Carrois, située dans le département 

de la Seine-et-Marne, à environ 47 km au sud-est de Paris. Elle compte 1025 habitants.  Elle appartient 

à la communauté de communes de la Brie Nangissienne, qui regroupe vingt communes du 

département de la Seine-et-Marne, et compte 27 809 habitants. 

Le projet d’unité de fabrication BIOJET est localisé dans la partie sud-ouest de la plateforme 

industrielle, sur le territoire de la commune de Grandpuits-Bailly-Carrois. Il occupe les parcelles « la 

gatine n°52 », « la gatine n°54 », « le haut mée n°76 » sur une superficie d’exploitation de 722598 m2. 

 

 

4.3. DESCRIPTION DU PROJET 
 

Le projet BIOJET vise à reconvertir certaines des unités aujourd’hui exploitées sur la Raffinerie (unités 

de désulfuration des gazoles 1 et 2) pour la production de biocarburant aérien, de biogazole, de 

bionaphta et de bioGPL, à partir d’huiles alimentaires usagées, de graisses animales de catégorie 3 

(faible risque sanitaire) et, en alternative possible à ces dernières, de graisses animales estérifiées, et 

d’huiles végétales vierges certifiées de type colza/tournesol.  

L’unité BIOJET comprendra une unité de prétraitement (PTT) et une unité de production de 

biocarburant (HEFA) ainsi que les installations de réception, stockage et expéditions associées.  

Le procédé sera essentiellement constitué des étapes suivantes :  

➢ une première étape de pré-traitement, afin de retirer les gommes, les composés métalliques 

et autres impuretés présents dans les huiles et contaminants susceptibles de générer de 

l’encrassement ou encore de désactiver les catalyseurs de l’unité de production de 

biocarburant. Cette étape sera réalisée dans la nouvelle unité de prétraitement comportant 

une section de Degumming et une section de Bleaching ;  

➢ une étape d’hydrogénation qui retirera l’oxygène et transformera les acides gras des huiles 

en normal-paraffines et la glycérine en propane, nécessitant de fortes pressions, réalisée dans 

la section hydrotraitement des essences de l’unité de production de biocarburant via la 

réutilisation d’équipements de l’unité de désulfuration des gazoles 2 existante.  

➢ une étape d’isomérisation qui transformera les normal-paraffines en iso-paraffines, 

améliorant ainsi les propriétés à froid des biocarburants, réalisée dans la section 
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hydroisomérisation de l’unité de production de biocarburant en réutilisant des équipements 

de l’unité de désulfuration des gazoles 1 existante ;  

 

➢ une étape de fractionnement et de stabilisation qui séparera les biocarburants entre eux (la 

section de stabilisation des essences réutilisera des équipements de l’unité de désulfuration 

des gazoles 1 existante).  

 

A ces installations, s’ajouteront les installations suivantes :  

➢ une unité de régénération de l’amine utilisée dans l’unité de production de biocarburant 

(réutilisation des équipements de l’unité de désulfuration des gazoles 2 existante) ; 

➢ une nouvelle unité de récupération des Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL), appelée Gas Plant  

➢ les installations de réception, stockage et expéditions concernées par les unités de 

prétraitement et de production de biocarburant.  

 

 

Une unité de production d’hydrogène, ou unité « SMR », sera exploitée par Air Liquide et permettra 

l’alimentation en hydrogène de l’unité Biojet. L’hydrogène sera produit à partir de gaz naturel 

provenant du réseau de GRTgaz, ainsi qu’à partir de gaz coproduits de l’unité Biojet (BioFuelGas, 

BioGPL ou Bionaphta).(Enquête publique sur le projet SMR réalisée en simultané à cette enquête) 

Il est également envisagé l’implantation d’une unité de biométhanisation, qui serait exploitée par 

TotalEnergies BIOGAZ France. Cette unité permettrait notamment le traitement in situ des terres et 

des gommes issues du prétraitement des huiles de l’unité Biojet, pour produire du biogaz et du digestat 

(résidu de la digestion valorisé en fertilisant agronomique). L’unité de biométhanisation en est encore 

au stade des études afin de vérifier notamment l’opportunité de son implantation sur le site 

industriel. Dans le cas où cette opportunité ne serait pas confirmée, TotalEnergies enverrait alors les 

terres et gommes issues du prétraitement vers des filières externes. 

 

Les utilités existantes du site de Grandpuits seront conservées dans le cadre du projet et ne seront pas 

modifiées significativement. Elles permettront d’alimenter l’ensemble des unités projetées du site. Ces 

utilités comprendront :  
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➢ le stripping des eaux de procédé (SWS) : une partie des équipements de l’unité de fraction 

catalytique existante sera conservée pour traiter, par stripping à la vapeur, les effluents 

aqueux de procédé issus des unités BIOJET et de fabrication de PLA, avant envoi vers l’unité 

de traitement des eaux (TDE) du site industriel de Grandpuits ;  

➢ l’oxydateur thermique : ce nouvel équipement sera utilisé pour le traitement des effluents 

gazeux issus de l’unité de production de biocarburant et de l’unité de stripping des eaux de 

procédé (SWS). Il sera également alimenté par le Syngaz en provenance de l’unité PYROLYSE 

qui sera utilisé comme combustible en alternative du gaz naturel, à concurrence des volumes 

disponibles ;  

➢ le traitement des eaux (TDE) : la chaine de traitement des eaux huileuses salines, dont la 

principale source était le dessaleur de l’unité de distillation atmosphérique de la raffinerie, 

sera arrêtée. Seule la chaine huileuse non saline sera conservée sans modifications de 

procédé. Néanmoins, en complément de l’unité de traitement des eaux comme le stripping 

des eaux de procédé décrit préalablement, des traitements spécifiques pour certaines unités 

seront ajoutées en amont des installations existantes à savoir :  

➢ une installation de traitement physico-chimique qui sera mise en place afin de prétraiter les 

effluents issus de l’unité de prétraitement de l’unité BIOJET dans le but de casser les émulsions 

potentiellement présentes ;  

➢ une unité MBBR (Moving Bed Biofilm Reactor) qui permettra le pré-traitement spécifique des 

effluents issus de l’unité PYROLYSE et de l’unité de prétraitement de l’unité BIOJET après 

prétraitement physico-chimique pour abattre leur demande chimique en oxygène et leur 

carbone organique dissous. ;  

➢ la production d’eaux de refroidissement : les tours aéroréfrigérantes « Ouest » et « Est » 

existantes seront conservées pour alimenter les différentes unités projetées ;  

➢ la production de vapeur : seules les chaudières 3, 4 et 5 existantes seront conservées 

produiront de la vapeur à trois niveaux de pression : haute pression (HP) à 17,5 bars, moyen 

pression (MP) à 14,5 bars et basse pression (BP) à 4,5 bars. L’unité SMR et l’oxydateur 

thermique produiront également de la vapeur MP et l’unité BIOJET de la vapeur BP qui 

alimenteront les circuits vapeur en complément des chaudières. ;  

➢ l’électricité : les deux sources d’alimentation en électricité du site à savoir l’alimentation par 

EDF, par deux lignes haute tension de 63kV et la production interne à l’aide d'un groupe turbo 

alternateur ainsi que le réseau de distribution associé seront conservés ;  

➢ le réseau de gaz combustibles : le principal gaz combustible utilisé sur le site sera le gaz 

naturel provenant du réseau GRTgaz. Le poste d’alimentation existant sera conservé et un 

nouveau poste sera créé pour alimenter l’unité SMR. Le fioul lourd ne sera plus utilisé comme 

combustible sur le site industriel de Grandpuits ;  

➢ le réseau torches : les collecteurs de torches existants raccordés à la grande torche et à la 

petite torche seront conservés. Seul le collecteur de torche « acide » sera arrêté ; 

➢ l’unité d’air comprimé : les équipements de production, séchage et distribution d’air 

comprimé existants seront conservés sans modification dans le cadre du projet ; 

➢ l’unité d’azote : l’installation de stockage et distribution d’azote, opéré par Air Liquide, sera 

conservée et dégoulottée. 
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➢ En complément à ces installations, comme actuellement TERF disposera d’une aire de 

regroupement de certains types de déchets dangereux et non dangereux commun à 

l’ensemble des unités présentes sur le site appelé « écocentre » 

 

 

 

 

4.4. MAITRE D’OUVRAGE 
 

TotalEnergies est une compagnie multi-énergies mondiale de production et de fourniture d’énergie : 

pétrole et biocarburants, gaz naturel et gaz verts, renouvelables et électricité.  

Avec plus de 105 000 collaborateurs présents dans plus de 130 pays. En 2020, elle a réalisé un chiffre 

d’affaires de 10,6 milliards d’euros.  

TotalEnergies Raffinage France (TERF) est une entité de TotalEnergies de la branche Raffinage-Chimie 

qui regroupe les activités et savoir-faire industriels dans le raffinage, la pétrochimie et la chimie de 

spécialité. 

 TERF est notamment l'exploitant actuel du site industriel de Grandpuits, implanté sur les communes 

de Grandpuits-Bailly-Carois et d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, dans le département de Seine et Marne 

(77). 

 Le site industriel de Grandpuits couvre une superficie de 200 hectares et emploie actuellement 

directement 357 personnes. 

La transformation du site de Grandpuits permettra le maintien sur le site de 237 emplois directs dont 

58 dédiés à l’exploitation du projet BIOJET, et 58 dédiés aux fonctions centrales assurées par TERF 

(notamment département prévention industrielle et laboratoire, secrétariat général) 

L’investissement associé à l’unité BIOJET est estimé à 238 millions d’euros. Ce coût est financé sur 

fonds propres par Total sans subventions publiques. 

 

4.5.CADRE JURIDIQUE DE CETTE ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
La construction et l’autorisation d’exploiter l’unité de fabrication BIOJET suppose l’obtention de divers 

permis, autorisations ou dérogations au titre de différentes législations. 

4.5.1. Enquête publique relative à l’autorisation d’exploiter la plateforme au 

titre des ICPE  
 

 Compte tenu des stockages entreposés, l’exploitation de cette plateforme relève de la nomenclature 

des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ( ICPE) soumises à l’autorisation 

requise au titre des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement qui énonce : « Sont 

soumises à autorisation les installations qui présentent de graves dangers ou inconvénients pour les 
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intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. L'autorisation, dénommée autorisation environnementale, est 

délivrée dans les conditions prévues au chapitre unique du titre VIII du livre Ier » 

 Statut SEVESO Actuellement le site industriel de Grandpuits est classé SEVESO Seuil Haut au sens de 

l’article R.511- 10 du code de l’environnement.  

Afin de déterminer le statut SEVESO dans la configuration future, ont été effectuées :  

• la vérification du dépassement direct ou du non-dépassement des seuils SEVESO, en application du 

point I de l’article R. 511-11 du Code de l’Environnement ; 

 • la vérification des règles de cumul, en application du point II de l’article R. 511-11 du Code de 

l’Environnement. 

 L’étude des rubriques pour lesquels les activités futures sont visées montre que TERF conservera son 

statut SEVESO Seuil Haut au sens de l’article R.511-10 du code de l’environnement. 

Le rayon d’affichage associé au projet est de 3 km, , les communes comprises dans le périmètre d’étude 

sont :  Grandpuits-Bailly-Carrois ; Quiers ; Aubepierre-Ozouer-le-Repos ; Saint-Ouen-en-Brie ; 

Fontenailles ; Nangis ; Mormant ; Bombon ; Clos-Fontaine ; Courpalay ; Gastins. 

 

4.6. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 
Contexte : 

 Les biocarburants constituent un des axes de la stratégie de TotalEnergies pour relever le défi de la 

neutralité carbone. Les transports génèrent en effet plus de 20 % des émissions mondiales de gaz à 

effet de serre et ce secteur en croissance restera largement dépendant des carburants liquides. 

 Aujourd’hui, les biocarburants constituent la meilleure alternative renouvelable pour produire des 

carburants liquides, que ce soit pour le transport routier ou pour le transport aérien : ils sont 

incontournables pour limiter les émissions de gaz à effet de serre des transports. 

 Les biocarburants sont une énergie renouvelable qui participe directement à la lutte contre le 

changement climatique, en garantissant une réduction de 50% à 90% des émissions de CO2 par rapport 

à leur équivalent fossile. 

 TotalEnergies veut contribuer au développement d’une filière française de production de biocarburants 

aériens durables, alternative immédiate au carburant liquide d’origine fossile pour réduire l’empreinte 

carbone du secteur du transport aérien. 

 Mondialement et en Europe, les ambitions de diminution des émissions CO2 du secteur aérien se 

multiplient. L’objectif volontaire proposé par l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale de 

réduction de 50% des émissions globales du secteur d’ici à 2050 nécessite de réduire de 90% les 

émissions moyennes par passager et par kilomètre d’ici à 2050.  

La démarche initiée par l’État « Engagement pour la Croissance Verte » pour le développement d’une 

filière de biocarburants pour le transport aérien a débouché sur la publication en janvier 2020 de la 

feuille de route comportant un objectif d’incorporation de biocarburants aériens de 2 % à 2025 et 5 % 

à 2030 et un appel à manifestation d’intérêts pour des projets de production localisés en France. Cette 

feuille de route se matérialise en septembre 2020 dans le projet de loi de finances 2021 qui fixe une 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
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obligation d’incorporation de biocarburants dès 2022 de 1% sur les volumes mis à la consommation en 

France métropolitaine.  

Le 24 septembre 2020, dans le cadre de sa stratégie visant la neutralité carbone, TotalEnergies a 

annoncé son intention de transformer sa raffinerie de Grandpuits (Seine-et-Marne) en une plateforme 

zéro pétrole, incluant le projet de production de biocarburants majoritairement destinés au secteur 

aérien (BIOJET). 

TotalEnergies s’attache à contribuer aux objectifs de développement durable (ODD) afin de parvenir à 

un avenir meilleur et plus durable pour tous. C’est pourquoi, la Compagnie construit sa démarche de 

développement responsable sur 4 piliers : l’intégration du climat à la stratégie, la préservation de 

l’environnement, le respect et la mobilisation des collaborateurs et des fournisseurs, et la 

contribution au développement économique de ses territoires d’ancrage. 

La réutilisation des matières (graisses animales et huiles de cuisson usagées pour les biocarburants) 

contribue au développement de l’économie circulaire, à un usage plus raisonné des ressources 

naturelles et à la valorisation des déchets 

Un an de production génère un gain d’émissions de 460 ktCO2e (170+120 kt de biocarburants x 1,59 

tCO2e/t), dont 270 ktCO2e liées au carburant aérien et 190 ktCO2e aux carburants routiers par rapport 

à des carburants standards. 

 

Le projet de l’unité BIOJET a fait l’objet d’une procédure de concertation commune préalable à titre 

volontaire, à l’initiative de la société TERF (TotalEnergies Plastic Energy Advanced), comprenant la 

désignation de deux personnes garantes par la commission nationale du débat public (CNDP). Cette 

concertation volontaire menée au titre de l’article L.121-17 du code de l’environnement s’est tenue 

du 5 au 30 avril 2021 et a conduit à la publication d’un bilan par les deux personnes garantes le 30 mai 

2021, ainsi qu’à la publication d’un bilan élaboré par le porteur de projet le 18 juin 2021. 

Les projets BIOJET-SMR, PLA ont fait de leur côté l’objet d’une concertation distincte, également 

organisée par la CNDP par l’intermédiaire des mêmes garants que pour le projet pyrolyse, au titre de 

l’article L.121-8 du code de l’environnement. Cette concertation s’est déroulée du 6 septembre au 10 

octobre 2021 et a conduit à la publication d’un bilan par les deux personnes garantes le 12 novembre 

2021, ainsi qu’à la publication d’un bilan élaboré par les porteurs de projet le 16 décembre 2021.  

A l’exception des journées portes ouvertes qui ont été, pour leur deuxième édition, un succès, la 

concertation continue n’a pas attiré une participation très abondante du public, alors que la fermeture 

de la raffinerie et les perspectives de reconversion industrielle du site étaient relativement connues. 

 Ces perspectives sont donc vécues par les habitants du territoire plutôt comme des opportunités, 

même si la vigilance des associations et l’attention soutenue des élus des communes du territoire ont 

été confirmées, sur les aspects d’impacts du projet qui avaient été bien identifiés durant la 

concertation préalable. 

 

Le commissaire enquêteur constate, après lecture du bilan élaboré par le porteur de projet, que les 

éléments de réponses prennent en compte la plupart des recommandations formulées par les garants 

et apporte des compléments d’informations aux questions du public sur les thèmes du bruit, des 

odeurs, des rejets dans l’atmosphère, de l’emploi. 
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Le commissaire enquêteur constate l’existence d’un site dédié, liaison d’information entre le public et 

les différents porteurs de projets sur l’évolution de leurs opérations et support des questions et des 

réponses du public concerné. 

Le commissaire enquêteur relève le caractère globalement satisfaisant de l’étude d’impact et la 

présentation claire des mesures proposées par TERF pour Eviter, Réduire ou Compenser les impacts 

de l’unité BIOJET. 

 

MRAe  

L’Autorité environnementale a émis un premier avis sur le projet, daté du 18 février 2022, à l’occasion 

de la réalisation d’une unité de fabrication d’huile de pyrolyse à partir de déchets plastiques, dite unité 

« pyrolyse », autorisée par arrêté préfectoral du 22 octobre 2022. Le présent avis est rendu à l’occasion 

de la réalisation d’une unité de production de biocarburant aérien, dite unité « Biojet », portée par la 

société TotalEnergies Raffinage France (TERF), et d’une unité de production d’hydrogène, dite unité « 

SMR », portée par la société Air Liquide. L’étude d’impact ayant été actualisée depuis l’autorisation de 

l’unité pyrolyse, un nouvel avis de l’Autorité environnementale est donc rendu. 

La MRAe précise que l’’étude d’impact est globalement de bonne qualité. Elle est structurée par thème 

(les sols et les sous-sols, l’eau, l’air, le climat, les énergies, les déchets, les trafics, le bruit, etc.), ce qui 

permet d’appréhender de manière plus aisée les informations apportées, souvent très techniques.  

La MRAe précise que le résumé non technique de l’étude d’impact présentant le projet de 

transformation globale du site industriel et l’analyse de ses impacts est globalement de bonne qualité. 

Pour l'étude de dangers, « le dossier public de l'installation Biojet apparaît à la fois complet et 

accessible au public », que « le contenu de l'étude de dangers permet de bien appréhender la démarche 

et les principales mesures prévues pour réduire les risques » La MRAe estime également que « L'étude 

de dangers Biojet apporte un soin particulier à la prise en compte des effets dominos » 

Le commissaire enquêteur considère que : 

la transformation du site industriel de Grandpuits présente un enjeu majeur dans le cadre de la 

stratégie de TotalEnergies en matière de décarbonation de ses activités. Ainsi, les projets envisagés 

dans le cadre de cette transformation concernent des secteurs d’activité "zéro pétrole", en ligne avec 

la transition énergétique. 

Cette transformation présente également l’intérêt de permettre l’implantation de projets industriels 

sur un site qui accueillait depuis plus de 50 ans l’exploitation d’une raffinerie de pétrole brut, et donc 

un site industriel déjà largement artificialisé. 

Dans ces conditions, l’installation de nouvelles activités "zéro pétrole" sur un site industriel existant, 

et non la construction d’un nouveau site industriel sur terrain vierge, doit être prise en compte pour 

l’appréciation du caractère complet et satisfaisant de l’étude d’impact. 

Le projet BIOJET, dont la finalité porte sur la production de biocarburants, contribue aux objectifs 

français et européens de lutte contre le changement climatique. Ne pas saisir l’opportunité de 

transformer certaines unités de la Raffinerie en bioraffinerie reviendrait : 

➢ Soit à renoncer à une production en France de biocarburants en recourant à l’importation,  
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➢ Soit à envisager la construction complète d’une bioraffinerie sur un site vierge, ce qui est 

clairement contraire aux objectifs de limitation de l’artificialisation de nouveaux espaces et de 

réutilisation des friches industrielles 

 Le site de Grandpuits présente une configuration assez propice au maintien d’une activité industrielle, 

avec un environnement peu dense, une configuration hydrogéologique (barrière hydraulique) 

appréciable, et un accès au réseau ferré permettant le transport ferroviaire. 

 

 

 

Espaces et risques : 

Le projet ne consomme pas d’espaces naturels et agricoles. 

Conforter l’attractivité de l’Ile de France et accompagner la conversion écologique et sociale de 

l’économie : 

Le projet constitue l’implantation en Ile de France d’une activité industrielle nouvelle contribuant à 

l’économie circulaire. 

Améliorer la mixité habitat / emploi : 

Le projet participe au maintien de l’emploi sur le territoire. 

Améliorer l’espace urbain et son environnement naturel : 

Le projet s’installe sur une plateforme industrielle déjà fortement anthropisée. En outre, le projet vise 

à réduire les émissions de polluants atmosphériques par rapport à l’état actuel.  (citation de l’étude 

d’impact : « il convient de souligner que les impacts prévisibles des différents projets envisagés sur le 

site de Grandpuits seront en réduction par rapport à ceux qui étaient susceptibles d’être générés par la 

raffinerie »  

Gérer durablement l’écosystème naturel et renforcer la robustesse de l’Ile de France 

Le projet s’implante sur des secteurs à faible valeur écologique 

Barrière hydraulique 

Une paroi étanche, appelée "barrière hydraulique", entoure la zone principale du site de Grandpuits 

afin d’éviter la migration d’éventuels produits liquides vers l’aval hydraulique ou vers les aquifères plus 

profonds exploités pour des usages sensibles. 

 Dans le cadre de ce programme de surveillance et comme l’indique l’étude d’impact (page 105), « les 

suivis environnementaux depuis 1995 confirment que la nappe du Champigny n’est pas vulnérable à 

une éventuelle pollution qui pourrait provenir des aquifères superficiels » 

Besoin en eau 

A l’appui de l’étude d’impact, en comparaison avec les consommations du site sur la période 2016- 

2018, la consommation en eau du site suite au projet de transformation devrait être réduite de près 

de 11 %,  cette même consommation reste compatible avec les autorisations actuelles de prélèvement 

en eau. 
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Rejet Sur les effluents rejetés dans la Seine et dans le Rû 

Le futur arrêté préfectoral qui autorisera la poursuite de l’exploitation par TERF de l’installation de 

Traitement des eaux, précisera des valeurs limites de rejet qui s’imposeront à TERF. Bien évidemment, 

si des dépassements venaient à être constatés, un bilan d’efficacité devra être engagé pour apporter 

les correctifs éventuellement nécessaires. 

L’incidence induite par les rejets aqueux du site dans sa configuration future sur le milieu naturel (la 

Seine, le Rû d’Iverny et indirectement le Rû d’Ancœur) est considérée non préoccupante d’un point de 

vue sanitaire. 

 

 Compatibilité du projet avec les objectifs du SDAGE 

Sur la compatibilité du projet avec le SDAGE sur la concentration en azote des rejets dans la Seine, la 

MRAe relève, dans son avis, que l’étude d’impact « conclut que ce rejet est acceptable sans toutefois 

présenter d’explications permettant de comprendre l’analyse ». 

Après lecture et décodage, l’étude d’impact apporte donc bien en l’état la démonstration de la 

compatibilité du projet aux orientations du SDAGE relatives à la gestion des eaux pluviales. 

 l’incidence des installations projetées sur la ressource en eau et le milieu aquatique sera donc réduite 

et maîtrisée. 

Plan d’approvisionnement 

L’étude d’impact indique que le plan d’approvisionnement de l’unité BIOJET « privilégiera, en tout état 

de cause, le principe de proximité dans la limite des disponibilités de ces charges à un coût 

économiquement acceptable, avec par ordre de priorité la France, l’Europe puis le monde. » 

le partenariat avec SARIA mentionné dans la réponse à l’avis de la MRAe (page 22) a été confirmé au 

commissaire enquêteur dans les réponses au PV de synthèse, ce qui permet d’assurer 

l’approvisionnement du projet BIOJET en graisses animales et en huiles de cuisson usagées en 

provenance des sites de production de SARIA, qui sont principalement situés en France et en Europe. 

Emissions atmosphériques 

Les conclusions de l’étude des risques sanitaires (ERS) qui a été menée est annexée à l’étude d’impact 

(Annexe G de l’étude d’impact). Cette ERS, s’agissant des émissions atmosphériques, vise bien les 

valeurs guide pour la qualité de l’air de l’OMS dans son tableau « Critères de référence pour la qualité 

de l’air », de telle sorte que ces valeurs puissent être mises en parallèle avec les concentrations 

modélisées pour les différents paramètres. Dans le corps de l’étude d’impact, la synthèse fait 

référence, de façon générique, aux « valeurs réglementaires et/ou guides de qualité de l’air pour les 

substances », qui intègrent bien également, comme l’expose l’ERS, les valeurs guide de l’OMS. 

L’étude d’impact est donc bien justifiée à conclure qu’aucun impact sanitaire significatif n’est attendu 

sur ce paramètre. Compte tenu alors de cette conclusion, la prise en compte des mesures de 2006 et 

2013 en PM10 apparait tout à fait suffisante et proportionnée, pour caractériser l’état initial en 

matière de poussières. 

S’agissant des campagnes de surveillance qui devraient être menées en configuration future, il sera 

rappelé que TERF réalise déjà une surveillance des impacts sanitaires de ses installations pour les 

populations riveraines, dans le cadre de son arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 2 février 
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2011, sur les paramètres SO2 (surveillance en continue suspendue pendant la phase transitoire d’arrêt 

compte tenu de l’absence d’émissions pendant cette période), COV non méthanique, HAP et benzène. 

Cette surveillance a vocation à être poursuivie, avec une adaptation des paramètres pour tenir compte 

de l’évolution des installations. 

 

Simulation des niveaux de bruit futurs 

les zones à émergence règlementées les plus proches des zones d’implantation des unités en projet 

correspondent aux habitations au sud (ZER1), à l’est (ZER 2) et à l’ouest (ZER3). Elles sont 

respectivement localisées à 850 m au sud, 700 m à l’est et 1,2 km à l’ouest des installations au niveau 

de la ferme « Les Taisnières », du village de Grandpuits et lieu-dit « Les Bisseaux ». Compte-tenu de 

ces éléments, la réalisation d’une étude de simulation des niveaux de bruit qui constitue une étude 

lourde et complexe, n’apparaît pas justifiée. 

 Il résulte ainsi de ce qui précède que les éléments figurant dans l’étude d’impact sur les incidences 

sonores de chacun des projets et le projet dans sa globalité sont suffisamment proportionnés aux 

enjeux. 

Impacts sur le trafic. 

l’étude d’impact met en exergue qu’à l’échelle du site de Grandpuits, le trafic ferroviaire augmentera 

de 38,5% avec la mise en œuvre des différents projets, avec une réduction concomitante du trafic 

routier de près de 20%. 

Utilisation de la chaleur fatale 

les installations seront conçues pour limiter les pertes de chaleur (calorifugeage) et optimiser leur 

efficacité énergétique. L’étude d’impact indique également qu’afin d’optimiser les besoins en chaleur, 

différents systèmes seront mis en place : des échangeurs procédé/procédé (permettant les échanges 

de chaleur entre les flux devant être chauffés et ceux devant être refroidis) et des systèmes de 

récupération de chaleur pour générer de la vapeur exportée vers le réseau de vapeur du site. 

Volet Climat - Bilan Carbone 

Pour l’Autorité environnementale, une réduction du potentiel de changement climatique ne peut être 

démontrée qu’à condition que les produits issus du site de Grandpuits contribuent à la réduction de la 

consommation d’autres produits ayant une empreinte carbone plus élevée. »  

s’agissant du projet BIOJET, il vise à augmenter la production de biocarburants en France, dont la 

vocation est de se substituer aux carburants d’origine fossile. Le choix des consommateurs d’utiliser 

des biocarburants en lieu et place de carburants conventionnels est indépendant du projet de 

transformation du site de Grandpuits. 

L’incitation à la substitution des carburants conventionnels par des biocarburants relève de la 

réglementation. La loi de finances 2021 a rehaussé les objectifs d’incorporation d’énergies 

renouvelables dans les essences (à 7,9 % en 2019, 8,2 % en 2020 et 8,6 % en 2021) et dans les gazoles 

(à 7,9 % en 2019 et 8 % en 2020 et 2021). La révision de la Directive des Énergies Renouvelables (RED) 

directive 2018/2001 (appelée RED II) du 21 décembre 2018 fixe un objectif d’avoir 14 % d’énergie 

renouvelable dans les transports en 2030 et confirme le plafond de 7 % pour les biocarburants de 

première génération. C‘est bien sous l’égide de ces réglementations nationales incitatives prises dans 

le cadre de la lutte contre le réchauffement climatique, que les besoins en biocarburants vont 
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fortement croître, avec en proportion une diminution à terme des carburants conventionnels auxquels 

les biocarburants ont vocation à se substituer. 

Complétude du volet public des Etudes De Dangers (EDD ) 

Sur la description des procédés et caractéristiques des principaux équipements : ces développements 

relèvent du secret industriel et commercial et sont donc, légitimement, considérés comme 

confidentiels. A noter que cette confidentialité ne fait pas obstruction à la bonne compréhension du 

public, une description assez complète des procédés et 32 des équipements étant bien présente dans 

la partie non confidentielle de l’EDD. 

L’ensemble des informations, permettant au public de comprendre la nature des risques, ont donc 

bien été présentées dans les parties publiques de l’étude de dangers préparée par TERF. 

 

Comparaison entre les risques induits par les installations maintenues et les futures unités,  

mesures de maîtrise des risques 

Cette analyse intègre, en complément des phénomènes dangereux avec effets sortants associés aux 

installations qui seront exploitées par TERF et alors que cela n’est pas réglementairement exigé, la 

prise en compte des phénomènes dangereux avec effets sortants associés aux unités SMR et 

PYROLYSE, qui seront exploitées respectivement par Air Liquide et TEPEAR. Il ressort de cette analyse 

qu’on observe une diminution du nombre de phénomènes dangereux (diminution de 10 

phénomènes classés MMR Rang 2, de 309 pour les phénomènes classés MMR Rang 1 et de 270 

phénomènes classés Acceptable). 

Les éléments actuels du dossier permettent ainsi de bien quantifier les incidences du projet de 

transformation du site de Grandpuits en termes de risques industriels par comparaison à la 

configuration Raffinerie 

Le PPRT applicable résulte de l’analyse des risques qui étaient générés par les installations TERF en 

configuration Raffinerie, additionnés aux risques générés par les installations industrielles exploitées 

par Boréalis. Les cartographies versées au dossier permettent ainsi bien de montrer qu’il n’y a pas 

d’effets excédant ceux préexistants.  

Effets dominos, Intégration des scénarios de l’unité SMR dans l’évaluation de l’unité BIOJET 

L’absence de modification de la probabilité des phénomènes dangereux de BIOJET du fait des 

phénomènes dangereux générés par SMR ne résulte donc pas d’une moindre prise en compte de ces 

phénomènes parce qu’ils proviendraient d’installations exploitées par Air Liquide, mais de ce que 

leur niveau de probabilité était trop faible pour justifier leur prise en compte en application de la 

méthodologie mise en œuvre à l’appui de l’Etude des effets dominos produite par TERF.   

Les calendriers annoncés 

BIOJET et SMR : après obtention des autorisations administratives, engagement des travaux à la fin 

de l’année 2023 pour un démarrage des installations en 2025. 

Phases chantier 

L’analyse des effets sur l’environnement lors de la phase de chantier montre que les incidences liées 

à cette phase resteront négligeables et maîtrisées. 

Le commissaire enquêteur acte : 
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Les différents enjeux des projets ont été abordés, les projet BIOJET / SMR peuvent être regardés à 

travers deux approches : 

Ses impacts directs sur le territoire ; 

Sa cohérence avec des objectifs généraux de développement durable, de transition écologique et de 

lutte contre les changements climatiques à l’échelle nationale, européenne et internationale.  

Sur le premier aspect, les évaluations avancées par les maîtres d’ouvrage ont montré à la fois que le 

nombre d’emplois sur le site va diminuer, en dépit de l’effet positif apporté par les nouvelles activités 

projetées, et que la réduction d’activité correspondante et la transformation de celle-ci se traduisent, 

en contrepartie, par une réduction des impacts environnementaux et des risques industriels, même si 

l’unité BIOJET, est classée Seveso seuil haut. 

 Les perspectives d’implantations industrielles supplémentaires sur le foncier disponible ont suscité à 

la fois des attentes, du fait des emplois qui seraient créés, et de la vigilance sur les impacts potentiels.  

S’agissant de l’appréciation du projet au regard des objectifs généraux de la transition écologique, les 

maîtres d’ouvrage ont mis en avant les réductions d’émissions de gaz à effet de serre apportées par 

les produits qui seraient fabriqués sur la plateforme s’ils viennent en substitution de produits fabriqués 

à partir de ressources fossiles. 

 

Les Recommandations 

Le commissaire enquêteur reprend les recommandations émises par les garants à l’issue de la 

concertation préalable concernent à la fois la période de mise au point,  de construction du projet,  

mais aussi la période d’exploitation ; ( celles-ci reflètent à l’unanimité les souhaits en retour du public). 

1. mettre en place un dispositif unique et pérenne d’information du public, avant, pendant et après les 

travaux de construction et durant l’exploitation, sur l’ensemble des projets BIOJET-SMR, PLA mais aussi 

PYROLYSE, prévu dans le cadre de la transformation plateforme Total de Grandpuits ; 

 2. maintenir un site internet, comme celui de la concertation, permettant à la fois d’informer le public, 

de recueillir ses contributions et de répondre à ses questions, mais mobiliser aussi d’autres canaux 

d’information comme les bulletins municipaux ou la presse quotidienne régionale ; 

 3. partager, dans ce cadre, les informations notamment sur les impacts environnementaux mais aussi 

économiques et sociaux des projets ; 

 4. veiller à ce que l’Etat mette en place une commission de suivi de site (CSS) renouvelée et cohérente 

avec le dispositif de plateforme industrielle ; 

 5. conserver de la part des maîtres d’ouvrage le même niveau d’information et d’échange avec les 

collectivités locales et des élus concernant les futures unités, que celui qui existait dans le cadre de la 

raffinerie ; 

 6. prévoir un dialogue avec le public suffisamment en amont sur de nouvelles implantations 

industrielles supplémentaires qui pourraient se faire jour sur le site en raison de la capacité foncière 

résiduelle disponible après réalisation des projets déjà connus ; 

 7. pérenniser la Maison du projet, en en faisant un lieu de présentation pédagogique et d’échanges 

sur les nouvelles activités industrielles et les nouveaux métiers développés sur la plateforme de 
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Grandpuits, qui contribuent à la transition écologique ; y accorder une place et une attention 

particulière aux jeunes publics, notamment le public scolaire (y compris lycéen). 

 

Le commissaire enquêteur prend acte de l’engagement qu’une étude de bruit sera effectuée en phase 

d’exploitation de l’unité BIOJET, de L’Oxydateur Thermic, ce qui permettra en outre de tenir compte 

des autres unités projetées sur le site de Grandpuits et de la nouvelle configuration globale du site de 

Grandpuits. 

Le commissaire enquêteur constate qu’il ressort clairement au travers du tableau comparatif de 

l’étude d’impact, que les émissions de gaz à effet de serre seront en forte réduction par rapport à ceux 

émis par la Raffinerie de Grandpuits. 

Le commissaire enquêteur a bien pris connaissance que Les personnels travaillant sur le site devront 

avoir les habilitations nécessaires. Les exploitants des établissements Seveso haut ont l’obligation, 

entre autres, de mettre en œuvre un Système de Gestion de la Sécurité (SGS), proportionné aux risques 

d’accidents majeurs susceptibles d’être générés par les substances présentes dans leurs installations. 

Ce système repose sur un ensemble contrôlé d’actions planifiées ou systématiques, fondées sur des 

procédures ou notes d’organisation écrites (instructions, consignes…) et s’inscrit dans la continuité de 

la PPAM déjà définie (Politique de Prévention des Accidents majeurs (PPAM) / Système de Gestion de 

la Sécurité ( SGS)  

Le commissaire enquêteur observe qu’à partir des mesures de prévention pour La limitation des 

risques d’accident liés aux opérations de manutention ou liés à la circulation sur le site en général des 

règles passent par : 

 • la formation du personnel ; 

 • la mise en place d’un plan de circulation ; 

 • le respect des règles de conduite (vitesse limitée à 25 km/h, priorités, circulation sur les voies 

réservées, …) ;  

• le respect des règles de chargement – déchargement (utilisation des emplacements dédiés, 

manutention sécurisée, …). 

 • le respect des procédures de maintenance. 

Le commissaire enquêteur constate au regard des données sur l’accidentologie, que le risque majeur 

reste l’incendie et le rejet de matières dangereuses.  La spécificité des installations, et notamment la 

présence de produits inflammables (ce qui n’est pas le cas sur la plupart des installations existantes de 

traitement), pourrait également conduire à un risque d’explosion. L’exploitant a pris en compte ce 

retour d’expériences et mettra en place les mesures de prévention, de détection, de protection et de 

limitation permettant de réduire les effets des accidents. Ces mesures sont détaillées tout au long de 

l’étude de danger. 

Les nouvelles installations bénéficieront des infrastructures existantes de la plateforme industrielle et 

des compétences disponibles sur celle-ci assurant un environnement optimal pour l’implantation du 

projet. 

L’évaluation préliminaire des risques a permis de montrer que tous les risques d’origine naturelle 

(foudre, inondation, séisme, etc.) ou non-naturelle (activités voisines, chute d’avion, TMD, 
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malveillance) ont été pris en compte dans la conception du projet et qu’aucun de ces risques n’apparait 

comme critique. 

Tous les risques majeurs liés au projet sont considérés comme maîtrisés et tolérables. 

 

Le commissaire enquêteur observe qu’à partir des évaluations fournies  les trois projets cumulés se 

traduiraient par une diminution des impacts environnementaux par rapport à l’activité de raffinage 

actuelle : la consommation d’eau annuelle diminuerait de plus de 11 %, le nombre de camions par an 

serait divisé par deux, tout comme les émissions de CO2, les émissions de dioxyde de soufre (SO2) 

disparaîtraient quasiment en diminuant de 98 %, celles d’oxyde d’azote (NOx) seraient divisées par six, 

et par dix pour les Composés organiques volatils (COV). 

Le commissaire enquêteur a bien noté que l’exploitation de l’unité BIOJET sera prise en charge par 

TOTALENERGIES RAFFINAGE FRANCE (TERF). Elle sera constituée principalement de salariés de 

l’entreprise (TERF) et comptera un effectif de 58 personnes dédiés à l’exploitation du projet BIOJET, et 

58 dédiés aux fonctions centrales assurées par TERF (notamment département prévention industrielle 

et laboratoire, secrétariat général). 

Le commissaire enquêteur a noté le soutien de l’Etat en faveur de l’ensemble des trois projets prévus 

sur le site, en précisant leur statut prioritaire du point de vue législatif aussi bien sur la problématique 

de la décarbonation que de l’économie circulaire. 

 

4.6. AVIS SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
 

A l’issue d’une enquête publique ayant duré 33 jours, il apparaît : 

➢ Que la publicité par affichage a été faite en mairie des communes de Grandpuits-Bailly-

Carrois, commune d'implantation du projet, de Mormant (77 720), de Quiers (77 720), 

d'Aubepierre-Ozouer-le-Repos (77 720), de Saint-Ouen-en-Brie (77 720), et de Fontenailles 

(77 370), concernées par l’enquête ainsi que sur le site du projet dans les délais et maintenue 

pendant toute la durée de l’enquête ; 

➢ Que les publications légales dans les journaux ont été faites dans 2 journaux paraissant dans 

le département de Seine et Marne plus de 15 jours avant le début de l’enquête et répétées 

dans ces mêmes journaux dans les 8 premiers jours de l’enquête ; 

➢  Qu’un dossier papier relatif à ce projet d’ICPE d’une unité BIOJET a été mis à la disposition du 

public pendant toute la durée de l’enquête dans les locaux des 6 mairies concernées par 

l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture au public des bureaux ;  

➢ Que ce même dossier était consultable en ligne et téléchargeable sur le site internet 

hébergeant le registre dématérialisé ; 

➢ Qu’un registre d’enquête papier a été également mis à la disposition du public dans la Mairie 

de Grandpuits-Bailly-Carrois siège de l’enquête ;  

➢ Que les observations pouvaient être consignées sur un registre dématérialisé accessible sur le 

site internet des services de l’Etat en Seine et Marne, ainsi qu’à la mairie de Grandpuits-Bailly-

Carrois à partir du poste informatique dédié fourni par le prestataire de services PUBLILEGAL 

ou par courrier électronique sur une adresse dédiée ; 
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➢ Que les observations et propositions du public pouvaient également être adressées par 

correspondance au commissaire enquêteur, avant la fin de l’enquête au siège de l’enquête à 

la mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois ; 

➢ Que le commissaire enquêteur a tenu les 5 permanences prévues dans l’arrêté d’organisation 

de l’enquête, pour recevoir le public ; 

➢ Que tous les termes de l’arrêté préfectoral ayant organisé l’enquête ont donc bien été 

respectés ; 

➢ Que le commissaire enquêteur n'a rapporté aucun incident susceptible d’avoir perturbé le 

bon déroulement cette enquête ; 

➢ Qu’une seule observation, concernant ce projet a été recueillie dans le registre papier mis en 

place dans la mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois et deux observations ont été déposées sur le 

registre dématérialisé envoyées par courriel. 

4.7. CONCLUSION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR L’AUTORISATION 

D’EXPLOITER UNE UNITE DE BIOCARBURANT ( BIOJET) ET DE MODIFICATION 

DES UTILITES COMMUNES EXPLOITEES PAR TERF 
Après avoir examiné l’ensemble des conditions nécessaires à la demande d’autorisation d’exploiter 

une unité de fabrication de biocarburant (BIOJET), dans le cadre du projet de reconversion de la 

raffinerie située sur la plateforme de Grandpuits, le commissaire enquêteur constate que : 

Que le lieu envisagé est compatible avec les textes (SDRIF, le Règlement National d’Urbanisme qui 

s’appliquent et le futur PLU en cours d’établissement) 

Que le projet n’impacte pas de terres agricoles supplémentaires compte tenu de l’antériorité de la 

création de la Raffinerie 

Que la crainte d’odeur émise par le public lors de la concertation ne devrait pas perturber les 

habitations les plus proches, mais qu’il conviendra de bien maîtriser les odeurs par des contrôles lors 

de la mise en service de l’activité. 

Que la pollution atmosphérique générée par le fonctionnement de la plateforme devrait être très 

faible  

Que le bruit généré par le fonctionnement de la plateforme ne devrait pas perturber les habitations 

les plus proches, mais qu’il conviendra de bien maîtriser le bruit par des contrôles lors de la mise en 

service de l’activité. 

Que les risques d’explosion et/ou d’incendie concernant les matières produites devraient être 

maitrisés 

Que les conséquences sur le trafic routier du fonctionnement de la future plateforme ne devraient pas 

impacter les villages traversés par les camions arrivant ou partant de la plateforme ainsi que l’ancienne 

RN 19, axe de desserte de l’unité de fabrication BIOJET. 

Que l’ensemble des contrôles de rejets atmosphériques non réalisés ou non quantifiés, seront effectifs 

lors de la mise en service et que toute non- conformité aux niveaux réglementaires donne lieu à un 

plan d’action précis pour respecter les normes de rejets autorisés. 

Le commissaire enquêteur constate que l’incidence du projet de transformation du site industriel de 

Grandpuits sur les aspects environnementaux étudiés (tours aéroréfrigérantes, émissions lumineuses, 

chaleur, radiations, biens matériels et patrimoine culturel, odeurs, utilisation des terres, biodiversité, 

etc.) sera faible, négligeable, neutre ou réduite.  
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Aucun impact sanitaire significatif induits par les rejets atmosphériques du site, dans sa configuration 

future, n’est attendu. 

L’incidence du projet de transformation du site sur les milieux agricoles sera réduite et maîtrisée 

les rejets atmosphériques liés au projet de transformation du site industriel de Grandpuits 

n’engendreront donc pas d’incidence significative sur le site NATURA 2000 « Massif de Villefermoy ». 

 Concernant les rejets aqueux, l’incidence du site dans sa configuration future sur le milieu naturel (la 

Seine, le Rû d’Iverny et indirectement le Rû d’Ancoeur) est considérée non préoccupante d’un point 

de vue sanitaire.  

La gestion des déchets est maitrisée et privilégient la valorisation avec un taux de déchets De l’unité 

valorisés de plus de 88 %. De plus, des déchets non dangereux (huiles alimentaires usagées…) sont 

traités sur le site offrant une nouvelle filière de valorisation ; l’impact du projet BIOJET  sur la gestion 

des déchets est  maîtrisé. 

Le commissaire enquêteur estime que le projet de transformation du site industriel de Grandpuits a 

été pensé et est conçu de façon à ce que son incidence future sur l’environnement soit limitée, 

maîtrisée, et globalement moindre que l’incidence du site au cours de la période 2016-2018. 

Renoncer au développement de solutions de production de biocarburant en France réduirait la 

contribution à l’atteinte des objectifs français, européens et internationaux de lutte contre le 

changement climatique via le développement des biocarburants et en particulier aériens. 

Le commissaire enquêteur souhaite que priorité soit donnée à un recrutement local pour la formation 

des personnels chargés d’assurer le fonctionnement de la future unité BIOJET. 

EN CONCLUSION, 

Le commissaire enquêteur donne un AVIS FAVORABLE à la demande d’autorisation d’exploiter une 

unité de fabrication de biocarburant (BIOJET) et de modification des utilités communes exploités par 

TERF sur la plateforme industrielle de Grandpuits RN19 à Grandpuits- Bailly-Carrois ( 77720) 

 

 

                                                                                                                        Le Chatelet en Brie le 10 juin 2023 

                                                                                                                                            Jean Luc BOISGONTIER 
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5.1. LE PROJET DE PLATEFORME OBJET DE L’ENQUÊTE 
 

Le projet de construction d’une unité de biocarburant (BIOJET) et de modification des utilités 

communes exploitées par TERF,  s’implante au sein de la plateforme industrielle exploitée par la 

société Total Energies Raffinage France, localisée sur les communes de Grandpuits Bailly-Carrois et 

Aubepierre-Ozouer-le-Repos dans le département de Seine-et-Marne. La plateforme industrielle, 

d’une surface de 150 ha, comprenait les principales unités suivantes : 

• une unité de distillation d’une capacité annuelle de 4,9 millions de tonnes ; 

• deux unités d’hydrotraitement, pour retirer les éléments polluants des essences ; 

• une unité « Reformeur » pour l’obtention de composés chimiques entrant dans la formulation des 

carburants ; 

• deux unités d’hydrodésulfuration pour retirer le soufre présent dans le gazole ; 

• une unité de craquage catalytique pour la transformation du fioul lourd en produits pétroliers de 

densité plus faible ; 

• une unité d’alkylation pour l’amélioration de la qualité des essences et un viscoréducteur. 

La plateforme industrielle disposait également d’un parc de bacs de stockage aériens pour contenir la 

matière première (pétrole brut), les produits intermédiaires et finaux issus des différentes opérations 

de transformation (essences, gazoles, fiouls lourds, bitumes). Elle était approvisionnée en pétrole brut 

par la canalisation de transport d’hydrocarbures exploitée par la société PLIF à partir du port maritime 

du Havre. Selon l’étude d’impact, un projet de transformation du site a été décidé suite à un incident 

survenu sur la canalisation de transport d’hydrocarbures en 2019, contraignant à réduire le débit 

d’exploitation de la canalisation. 

Dans le cadre d’une transformation de la plateforme industrielle vers un site « bas carbone » dédié à 

des activités répondant aux objectifs de la stratégie nationale bas carbone, la société TotalEnergies a 

décidé l’arrêt des activités de raffinage d’hydrocarbures de cette plateforme industrielle pour 

développer des activités industrielles orientées vers « la biomasse » et « l’économie circulaire ». Ces 

nouvelles activités prendront la forme : 

• de projets localisés sur des terrains actuellement occupés par les installations dédiées aux activités 

de raffinage : 

➢ une unité de production de biocarburants à partir d’huiles de cuisson usagées, de graisses fondues 

et d’huiles végétales , objet de cette enquête 

➢ une unité de production d’hydrogène permettant l’alimentation de l’unité de production de 

biocarburants, objet d’une autre enquête simultanée. 
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➢ une unité de production de bioplastique à partir d’acide lactique ; encore en étude. 

Le démarrage de ces installations est programmé à compter de 2024 ; 

• deux projets localisés sur la plateforme industrielle, mais envisagés sur des terrains déjà disponibles  

➢ une unité de stockage d’électricité produite à partir de panneaux photovoltaïques et constituée 

notamment de dix-neuf conteneurs de batteries et de neuf conteneurs de convertisseurs de puissance, 

en cours de démarrage, 

➢ une unité de fabrication d’huile de pyrolyse à partir de déchets issus de matières plastiques, en 

cours de construction.  

 

5.2. LOCALISATION DU PROJET 
 

 

 

Le projet se situe en majorité sur la commune de Grandpuits-Bailly-Carrois, située dans le département 

de la Seine-et-Marne, à environ 47 km au sud-est de Paris. Elle compte 1025 habitants.  Elle appartient 

à la communauté de communes de la Brie Nangissienne, qui regroupe vingt communes du 

département de la Seine-et-Marne, et compte 27 809 habitants. 

Le projet d’unité de fabrication BIOJET est localisé dans la partie sud-ouest de la plateforme 

industrielle, sur le territoire de la commune de Grandpuits-Bailly-Carrois. Il occupe les parcelles « la 

gatine n°52 », « la gatine n°54 », « le haut mée n°76 » sur une superficie d’exploitation de 722598 m2. 
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5.3. DESCRIPTION DU PROJET  
 

Le projet BIOJET vise à reconvertir certaines des unités aujourd’hui exploitées sur la Raffinerie (unités 

de désulfuration des gazoles 1 et 2) pour la production de biocarburant aérien, de biogazole, de 

bionaphta et de bioGPL, à partir d’huiles alimentaires usagées, de graisses animales de catégorie 3 

(faible risque sanitaire) et, en alternative possible à ces dernières, de graisses animales estérifiées, et 

d’huiles végétales vierges certifiées de type colza/tournesol.  

L’unité BIOJET comprendra une unité de prétraitement (PTT) et une unité de production de 

biocarburant (HEFA) ainsi que les installations de réception, stockage et expéditions associées.  

Le procédé sera essentiellement constitué des étapes suivantes :  

➢ une première étape de pré-traitement, afin de retirer les gommes, les composés métalliques 

et autres impuretés présents dans les huiles et contaminants susceptibles de générer de 

l’encrassement ou encore de désactiver les catalyseurs de l’unité de production de 

biocarburant. Cette étape sera réalisée dans la nouvelle unité de prétraitement comportant 

une section de Degumming et une section de Bleaching ;  

➢ une étape d’hydrogénation qui retirera l’oxygène et transformera les acides gras des huiles 

en normal-paraffines et la glycérine en propane, nécessitant de fortes pressions, réalisée dans 

la section hydrotraitement des essences de l’unité de production de biocarburant via la 

réutilisation d’équipements de l’unité de désulfuration des gazoles 2 existante.  

➢ une étape d’isomérisation qui transformera les normal-paraffines en iso-paraffines, 

améliorant ainsi les propriétés à froid des biocarburants, réalisée dans la section 

hydroisomérisation de l’unité de production de biocarburant en réutilisant des équipements 

de l’unité de désulfuration des gazoles 1 existante ;  

 

➢ une étape de fractionnement et de stabilisation qui séparera les biocarburants entre eux (la 

section de stabilisation des essences réutilisera des équipements de l’unité de désulfuration 

des gazoles (1 existante).  
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A ces installations, s’ajouteront les installations suivantes :  

➢ une unité de régénération de l’amine utilisée dans l’unité de production de biocarburant 

(réutilisation des équipements de l’unité de désulfuration des gazoles 2 existante) ; 

➢ une nouvelle unité de récupération des Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL), appelée Gas Plant  

➢ les installations de réception, stockage et expéditions concernées par les unités de 

prétraitement et de production de biocarburant.  

 

 

Une unité de production d’hydrogène, ou unité « SMR », sera exploitée par Air Liquide et permettra 

l’alimentation en hydrogène de l’unité Biojet. L’hydrogène sera produit à partir de gaz naturel 

provenant du réseau de GRTgaz, ainsi qu’à partir de gaz coproduits de l’unité Biojet (BioFuelGas, 

BioGPL ou Bionaphta).(Enquête publique sur le projet SMR réalisée en simultané à cette enquête) 

Il est également envisagé l’implantation d’une unité de biométhanisation, qui serait exploitée par 

TotalEnergies BIOGAZ France. Cette unité permettrait notamment le traitement in situ des terres et 

des gommes issues du prétraitement des huiles de l’unité Biojet, pour produire du biogaz et du digestat 

(résidu de la digestion valorisé en fertilisant agronomique). L’unité de biométhanisation en est encore 

au stade des études afin de vérifier notamment l’opportunité de son implantation sur le site industriel. 

Dans le cas où cette opportunité ne serait pas confirmée, TotalEnergies enverrait alors les terres et 

gommes issues du prétraitement vers des filières externes. 

 

Les utilités existantes du site de Grandpuits seront conservées dans le cadre du projet et ne seront pas 

modifiées significativement. Elles permettront d’alimenter l’ensemble des unités projetées du site. Ces 

utilités comprendront :  

➢ le stripping des eaux de procédé (SWS) : une partie des équipements de l’unité de fraction 

catalytique existante sera conservée pour traiter, par stripping à la vapeur, les effluents 

aqueux de procédé issus des unités BIOJET et de fabrication de PLA, avant envoi vers l’unité 

de traitement des eaux (TDE) du site industriel de Grandpuits ;  

➢ l’oxydateur thermique : ce nouvel équipement sera utilisé pour le traitement des effluents 

gazeux issus de l’unité de production de biocarburant et de l’unité de stripping des eaux de 

procédé (SWS). Il sera également alimenté par le Syngaz en provenance de l’unité PYROLYSE 

qui sera utilisé comme combustible en alternative du gaz naturel, à concurrence des volumes 

disponibles ;  

➢ le traitement des eaux (TDE) : la chaine de traitement des eaux huileuses salines, dont la 

principale source était le dessaleur de l’unité de distillation atmosphérique de la raffinerie, 
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sera arrêtée. Seule la chaine huileuse non saline sera conservée sans modifications de procédé. 

Néanmoins, en complément de l’unité de traitement des eaux comme le stripping des eaux de 

procédé décrit préalablement, des traitements spécifiques pour certaines unités seront 

ajoutées en amont des installations existantes à savoir :  

➢ une installation de traitement physico-chimique qui sera mise en place afin de prétraiter les 

effluents issus de l’unité de prétraitement de l’unité BIOJET dans le but de casser les émulsions 

potentiellement présentes ;  

➢ une unité MBBR (Moving Bed Biofilm Reactor) qui permettra le pré-traitement spécifique des 

effluents issus de l’unité PYROLYSE et de l’unité de prétraitement de l’unité BIOJET après 

prétraitement physico-chimique pour abattre leur demande chimique en oxygène et leur 

carbone organique dissous. ;  

➢ la production d’eaux de refroidissement : les tours aéroréfrigérantes « Ouest » et « Est » 

existantes seront conservées pour alimenter les différentes unités projetées ;  

➢ la production de vapeur : suite au projet, seules les chaudières 3, 4 et 5 existantes seront 

conservées produiront de la vapeur à trois niveaux de pression : haute pression (HP) à 17,5 

bars, moyen pression (MP) à 14,5 bars et basse pression (BP) à 4,5 bars. L’unité SMR et 

l’oxydateur thermique produiront également de la vapeur MP et l’unité BIOJET de la vapeur 

BP qui alimenteront les circuits vapeur en complément des chaudières. ;  

➢ l’électricité : les deux sources d’alimentation en électricité du site à savoir l’alimentation par 

EDF, par deux lignes haute tension de 63kV et la production interne à l’aide d'un groupe turbo 

alternateur ainsi que le réseau de distribution associé seront conservés ;  

➢ le réseau de gaz combustibles : le principal gaz combustible utilisé sur le site sera le gaz naturel 

provenant du réseau GRTgaz. Le poste d’alimentation existant sera conservé et un nouveau 

poste sera créé pour alimenter l’unité SMR. Le fioul lourd ne sera plus utilisé comme 

combustible sur le site industriel de Grandpuits ;  

➢ le réseau torches : les collecteurs de torches existants raccordés à la grande torche et à la 

petite torche seront conservés. Seul le collecteur de torche « acide » sera arrêté ; 

➢ l’unité d’air comprimé : les équipements de production, séchage et distribution d’air comprimé 

existants seront conservés sans modification dans le cadre du projet ; 

➢ l’unité d’azote : l’installation de stockage et distribution d’azote, opéré par Air Liquide, sera 

conservée et dégoulottée. 

➢ En complément à ces installations, comme actuellement TERF disposera d’une aire de 

regroupement de certains types de déchets dangereux et non dangereux commun à 

l’ensemble des unités présentes sur le site appelé « écocentre » 

 

5.4. MAITRE D’OUVRAGE 
 

TotalEnergies est une compagnie multi-énergies mondiale de production et de fourniture d’énergie : 

pétrole et biocarburants, gaz naturel et gaz verts, renouvelables et électricité.  

Avec plus de 105 000 collaborateurs présents dans plus de 130 pays. En 2020, elle a réalisé un chiffre 

d’affaires de 10,6 milliards d’euros.  

TotalEnergies Raffinage France (TERF) est une entité de TotalEnergies de la branche Raffinage-Chimie 

qui regroupe les activités et savoir-faire industriels dans le raffinage, la pétrochimie et la chimie de 

spécialité. 
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 TERF est notamment l'exploitant actuel du site industriel de Grandpuits, implanté sur les communes 

de Grandpuits-Bailly-Carois et d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, dans le département de Seine et Marne 

(77). 

 Le site industriel de Grandpuits couvre une superficie de 200 hectares et emploie actuellement 

directement 357 personnes. 

La transformation du site de Grandpuits permettra le maintien sur le site de 237 emplois directs dont 

58 dédiés à l’exploitation du projet BIOJET, et 58 dédiés aux fonctions centrales assurées par TERF 

(notamment département prévention industrielle et laboratoire, secrétariat général) 

L’investissement associé à l’unité BIOJET est estimé à 238 millions d’euros. Ce coût est financé sur 

fonds propres par Total sans subventions publiques. 

 

5.5.CADRE JURIDIQUE DE CETTE ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
La construction et l’autorisation d’exploiter l’unité de fabrication BIOJET suppose l’obtention de divers 

permis, autorisations ou dérogations au titre de différentes législations. 

La construction de cette plateforme est soumise à l’obtention d’un permis de construire sur le 

fondement des dispositions des articles L. 421-1 et R. 421-1 du code de l’urbanisme. 

L’article L.421-1 du code de l’urbanisme énonce, en effet : « Les constructions, même ne comportant 

pas de fondations, doivent être précédées de la délivrance d'un permis de construire. 

Un décret en Conseil d'Etat arrête la liste des travaux exécutés sur des constructions existantes ainsi 

que des changements de destination qui, en raison de leur nature ou de leur localisation, doivent 

également être précédés de la délivrance d'un tel permis ». 

Et l’article R.421-1 du code de l’urbanisme prévoit les exceptions à la délivrance d’un permis de 

construire : « Les constructions nouvelles doivent être précédées de la délivrance d'un permis de 

construire, à l'exception : 

a) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-2 à R. 421-8-2 qui sont dispensées de toute 

formalité au titre du code de l'urbanisme ; 

b) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-9 à R. 421-12 qui doivent faire l'objet d'une 

déclaration préalable ». 

Exceptions dont ne fait pas partie le projet présenté par TERF pour l’unité BIOJET, sur la plateforme de 

Grandpuits, RN 19 à Grandpuits-Bailly-Carrois (77720). 

Le commissaire enquêteur a noté la demande de TERF visant, en application de l'article L 181-30 du 

Code de l'environnement, l'autorisation spéciale du préfet de Seine-et-Marne, afin de pouvoir lancer 

l'exécution de certains travaux liés au projet de création de cette unité de fabrication de biocarburants 

BIOJET dès l'obtention du permis de construire, sans attendre la décision à l'égard de sa demande 

d'autorisation environnementale. 
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5.6. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE PERMIS DE CONSTRUIRE 

BIOJET. 
 

Cette enquête publique de demande de permis de construire de la société TERF, porte sur 

l’implantation d’une nouvelle unité de production de biocarburant (BIOJET) sur la plateforme 

industrielle TotalEnergies Raffinage France de Granddpuits.   

Le projet dit « Biojet » de production de biocarburants à partir d’huiles de cuisson usagées, de graisses 

fondues et d’huiles végétales de type colza / tournesol, sera exploité par TERF et mise en place en 

partie par la poursuite et la modification de certaines installations existantes de la Raffinerie 

(installations IED et Seveso seuil haut) ; projet faisant l’objet du présent dossier de demande de Permis 

de construire. 

Le terrain est référencé : TotalEnergies Etablissement de Grandpuits – La Gastine – 77720 Grandpuits-

Bailly-Carrois 

 Cadastre : Commune de Grandpuits-Bailly-Carrois - Section ZA 01 Parcelle 52 (surface = 317 552 m²) 

Parcelle 54 (surface = 39 799 m²) Parcelle 76 (ex 60) (surface = 365 247 m²)  

La superficie des parcelles impactées par le projet est de 722 598 m²  

L’emprise du projet, compris unités existantes concernées par les transformations est d’environ 16.450 

m² 

 La commune n’est pas dotée de PLU, POS ou carte communale. Ce sont donc les directives du 

Règlement National d’Urbanisme qui s’appliquent. 

 

Le terrain est situé au centre de la Plateforme de Grandpuits. Il est situé à environ 315 m de la limite 

Sud de la plateforme, 490 m de la limite Est, 600 m de la limite Ouest et 540 m de la limite Nord. 

L’emprise du projet englobe une zone en tout venant, terre et herbe d’anciens bacs de stockage 

démontés et une zone de stockage de souffre. 

Le projet BIOJET ne modifie pas les accès au site de la Plateforme de Grandpuits qui est desservie par 

des voies publiques suffisamment dimensionnées pour le trafic envisagé 

. Le projet n’a pas d’impact sur les clôtures en limite de domaine public. Le projet ne modifie pas la 

topographie du terrain. Il se raccorde harmonieusement aux limites de l’opération. 

 Le projet se situe dans une zone déjà aménagée. La disposition des constructions tient compte de 

l’écoulement des eaux de surfaces. Les voiries créées sont largement dimensionnées, des espaces de 

manœuvre sont aménagés. Les retraits sur limites séparatives sont supérieurs à 3m et à la moitié de 

leur hauteur. Les distances entre constructions sont suffisantes. 

 Le projet est desservi et raccordé aux réseaux du site TotalEnergies Raffinage France (TERF). Les 

constructions sont raccordées sur les réseaux de l’usine. Il ne nécessite aucun raccordement 

supplémentaire. 

La Plateforme et à proximité immédiate des installations d’un réseau incendie largement dimensionné 

pour les nouvelles installations.  
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Il existe de nombreux poteaux incendie en périphérie des futures constructions 

Le site bénéficie d’un réseau eau incendie privé sur lequel sont raccordés les Hydrants du projet Biojet. 

Les eaux industrielles ou polluées sont raccordées à une station de traitement existante. Les eaux 

pluviales propres sont raccordées à un réseau de collecte existant. 

Le stationnement du personnel appelé à intervenir sur les futures installations est le personnel TERF 

et celui des Entreprises Extérieures travaillant déjà sur le site de TERF disposent déjà de places de 

parking en nombre suffisant à l’entrée Sud. Le nombre de places est aujourd’hui de 501. 

 Espaces verts et surfaces perméables sont Autour des 7.280 m² de surfaces imperméabilisées 

correspondant à la création de l’Unité PTT, 3.000 m² d’espaces verts sont conservés. 

Les constructions s’intègrent dans le paysage et leur environnement industriel Elles ne développent 

pas de façade sur voie, elles ne sont pas visibles depuis la RN19, elles seront partiellement visibles en 

arrière-plan depuis la RD 67. 

 Le choix constructif et les matériaux retenus pour la réalisation des équipements seront similaires aux 

autres installations du site de Grandpuits. Les matériaux sont simples et les tons sobres et peu 

nombreux. 

Les moyens de secours sont ceux préexistants sur le site, en moyens humains (Pompiers internes au 

site) et matériels (véhicules de secours et d’intervention, réseau d’incendie interne au site)  

Les installations respectent la sécurité des travailleurs en site industriel. Les constructions sont conçues 

selon les normes en vigueur : Eurocodes, NFC 15.100,… 

L’Unité BIOJET n’est pas un Établissement Recevant du Public. Il est soumis aux règles de la 

Construction et du Code du Travail applicable aux installations industrielles. 

Il existe un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) approuvé sur cette zone. 

RÈGLEMENT DU PPRT : Projets nouveaux interdits Hormis les projets autorisés à l'article II.14.1.2 : 

Projets nouveaux autorisés admis, sous réserve de respect de prescriptions : Les constructions à usage 

d'activités nouvelles et les aménagements nouveaux de leur terrain directement en lien avec l'activité 

à l'origine du risque, sous réserve d'accueillir une présence humaine limitée au fonctionnement de 

l'activité, de ne pas accueillir de public. 

L’implantation du projet au sein de la zone « G » du zonage réglementaire du PPRT est compatible avec 

le règlement précité du PPRT. 

Le commissaire enquêteur a bien pris connaissance de la prise en compte du PPRT par l’architecte 

concepteur du projet. 

 Le contrat de Plateforme vise bien la prévention et la gestion des incidents telle que visée par l’article 

R. 515-118 du Code de l’environnement. L’attestation de prise en compte du PPRT est jointe au dossier 

d’enquête publique. 

Le personnel de TERF qui sera affecté à l’exploitation du projet BIOJET sera de 58 personnes, avec 23 

personnes dites de jour et 5 postes en 3x8, ce qui représente un effectif moyen en présence simultanée 

de 28 personnes. Toutefois, ces effectifs sont en grande partie présents dans les bureaux/salle de 

contrôle et la présence sur le terrain des unités est limitée. Les effectifs d’entreprises extérieures 

susceptibles d’intervenir sur les unités BIOJET dépendent des besoins spécifiques d’intervention et 

resteront en tout état de cause limités. 
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Le terrain n’est pas situé dans une zone d’aléa naturel. Le terrain est situé en zone de risque sismique 

1 (très faible). Le terrain n’est pas situé en zone de risque cyclonique. Il n’y a pas de prescription 

spécifique pour ces constructions. 

Le terrain du projet n’est pas situé dans un rayon de 500 m de la borne Fleur de Lys implantée le long 

de la RN 19. Le terrain du projet n’est pas situé dans un rayon de 500 m de la Ferme fortifiée.(sites 

classés) 

 

Vue d’ensemble du projet BIOJET 
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PC 08   OXYDATEUR THERMIQUE  

 Le projet s’implante sur une plateforme existante de 20 x 43 m = 860 m² avec création de voirie pour 523 m². Il est accessible depuis la rue 

D, avec une voirie de maintenance créée, raccordée sur la rue Ouest existante. Sur cette plateforme sont implantés : L’Oxydateur Thermique 

en lui-même, Un skid - Deux silos de stockage de bicarbonate de soude et de cendres, Des plateformes de maintenance, Un rack reliant la 

partie Nord de l’unité au piperack existant. L’oxydateur thermique sera utilisé pour le traitement des effluents gazeux.  

 

 

Les unités HDT ET GAS PLANT (PC09),  HDI ET FRACTIONNEMENT (PC10), reprennent certains 

équipements et certaines structures de l’ancienne unité 662-HDS2 et 660-HDS1 

L’impact du projet de transformation de la Plateforme BIOJET sur l’aspect paysager est donc des plus 

limités. A terme, cet impact sera notablement réduit, notamment à la suite du démantèlement des 

installations définitivement arrêtées 
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Tableau récapitulatif des construction du projet BIOJET. 

 

 

      Avis des services consultés 

 

La demande de permis de construire déposés par TERF est complet avec avis favorable des services 

consultés. 

Ce permis de construire PC 077 211 22 00001 relève de la compétence du Préfet en vertu de l’article 

422-2b du code de l’urbanisme. 
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5.7. AVIS SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

 
A l’issue d’une enquête publique ayant duré 33 jours, il apparaît : 

➢ Que la publicité par affichage a été faite en mairie des communes de Grandpuits-Bailly-

Carrois, commune d'implantation du projet, de Mormant (77 720), de Quiers (77 720), 

d'Aubepierre-Ozouer-le-Repos (77 720), de Saint-Ouen-en-Brie (77 720), et de Fontenailles 

(77 370), concernées par l’enquête ainsi que sur le site du projet dans les délais et maintenue 

pendant toute la durée de l’enquête ; 

➢ Que les publications légales dans les journaux ont été faites dans 2 journaux paraissant dans 

le département de Seine et Marne plus de 15 jours avant le début de l’enquête et répétées 

dans ces mêmes journaux dans les 8 premiers jours de l’enquête ; 

➢  Qu’un dossier papier relatif à ce projet concernant le permis de construire d’une unité BIOJET 

PC 077 211 22 00001 a été mis à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête 

dans les locaux des 6 mairies concernées par l’enquête aux jours et heures habituels 

d’ouverture au public des bureaux ;  

➢ Que ce même dossier était consultable en ligne et téléchargeable sur le site internet 

hébergeant le registre dématérialisé ; 

➢ Qu’un registre d’enquête papier a été également mis à la disposition du public dans la Mairie 

de Grandpuits-Bailly-Carrois siège de l’enquête ;  

➢ Que les observations pouvaient être consignées sur un registre dématérialisé accessible sur le 

site internet des services de l’Etat en Seine et Marne, ainsi qu’à la mairie de Grandpuits-Bailly-

Carrois à partir du poste informatique dédié fourni par le prestataire de services PUBLILEGAL 

ou par courrier électronique sur une adresse dédiée ; 

➢ Que les observations et propositions du public pouvaient également être adressées par 

correspondance au commissaire enquêteur, avant la fin de l’enquête au siège de l’enquête à 

la mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois ; 

➢ Que le commissaire enquêteur a tenu les 5 permanences prévues dans l’arrêté d’organisation 

de l’enquête, pour recevoir le public ; 

➢ Que tous les termes de l’arrêté préfectoral ayant organisé l’enquête ont donc bien été 

respectés ; 

➢ Que le commissaire enquêteur n'a rapporté aucun incident susceptible d’avoir perturbé le 

bon déroulement cette enquête ; 

Qu’une seule observation, concernant ce projet a été recueillie dans le registre papier mis en place 

dans la mairie de Grandpuits-Bailly-Carrois et deux observations ont été déposées sur le registre 

dématérialisé envoyées par courrier. 
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5.8. CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE PERMIS DE 

CONSTRUIRE 
 

Après avoir examiné l’ensemble des conditions nécessaires à l’édification d’un bâtiment 

correspondant à l’unité BIOJET sur la plateforme de Grandpuits-Bailly- Carrois 

 

Le commissaire enquêteur considère pour ce projet : 

 

Que les textes en vigueur ne s’opposent pas à l’édification d’une plateforme de production de 

biocarburant sur la plateforme industrielle TERF de Grandpuits.   

 

L’étude de dangers Biojet prend largement en compte l’ensemble de la plateforme 

 

Concernant le volet permis de construire de cette opération, aucune observation du public pendant 

l’enquête publique et lors de la concertation préalable, aucune contribution émise ne s’est exprimée 

en opposition à la construction d’une unité de de biocarburant aérien, de biogazole, de bionaphta et 

de bioGPL, à partir d’huiles alimentaires usagées, de graisses animales de catégorie 3 (faible risque 

sanitaire) et, en alternative possible à ces dernières, de graisses animales estérifiées, et d’huiles 

végétales vierges certifiées de type colza/tournesol. 

 

La construction des nouvelles installations va générer entre 1 000 et 1500 emplois sur 3 ans 

 

Ce projet permet de maintenir une activité industrielle sur cette partie de la Seine-et-Marne, par 

ailleurs très agricole ou résidentielle ;  

 

La transformation du site de Grandpuits permettra le maintien sur le site de 237 emplois directs dont 

58 dédiés à l’exploitation du projet BIOJET, et 58 dédiés aux fonctions centrales assurées par TERF 

 

Le commissaire enquêteur prend acte de la volonté, sur la finalité et les suites de la concertation, de 

l’engagement des maîtres d’ouvrage, qui ont confirmé qu’ils veilleraient à aller au-delà de fournir de 

l’information et de fournir des réponses aux questions du public et qu’ils seraient attentifs à toutes les 

suggestions d’amélioration de leur projet qui pourraient émerger. 

  



Arrêté préfectoral n° 2023-05/DCSE/BPE/IC du 03/03/2023. Décision du TA de Melun n° E23000011/77 du 20/03/2023 : 
 Jean Luc BOISGONTIER commissaire enquêteur pour cette enquête publique environnementale unique.

 

Page 65 sur 94 
 

les concertations préalables organisées pour les projets envisagés dans le cadre de la transformation 

du site de Grandpuits ont été abordées dans l’étude d’impact et présentées au dossier de demande 

d’autorisation d’exploiter. 

 

Les avis des autorités administratives rendus obligatoires par un texte législatif et réglementaire ont 

été reçus : réputés favorables. « le projet peut désormais faire l’objet de l’enquête publique prévue à 

l’article R423-57 du code de l’urbanisme » 

 

Le commissaire enquêteur acte que durant la phase de construction des installations nouvelles et de 

démantèlement des installations de la raffinerie, des efforts seraient faits pour réduire les impacts, ce 

qui peut notamment conduire à amener sur le site des ensembles préconstruits ailleurs. L’organisation 

des travaux et leur échelonnement restent à définir et donneront lieu à l’information des habitants, 

en partenariat avec les communes concernées. 

 

EN CONCLUSION,  

 

Le commissaire enquêteur donne un AVIS FAVORABLE à la demande de permis de construire 

(PC 077 211 22 00001) de l’unité BIOJET sur la Plateforme de Grandpuits. 

 

                                                                                                              Le Chatelet en Brie le 10 juin 2023 

                                                                                                                        Jean Luc BOISGONTIER 
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Décision du TA 
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Arrêté Préfectorale 2023-05/DCSE/BPE/IC 
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PV de Synthèse 
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Annonce Légales 
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